


























































































































































































































1542

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

2 avril 1990

intégrés dans les corps particuliers de greffiers en chef et de gref-
fiers. Le statut particulier, qui ne peut déroger au statut général
de la fonction publique, permet uniquement de prendre en
compte les traits spécifiques des corps concernés, au regard des
règles de recrutement, d'accès direct à la catégorie A de fonction-
naires et de promotion interne. Sur ces points comme sur l'en-
semble des autres, le statut particulier des greffiers en chef et des
greffiers des conseils de prud'hommes est strictement identique à
celui des greffiers en chef et greffiers des cours et tribunaux,
notamment au regard du recrutement, de la formation au sein de
l'Ecole nationale des greffes et des promotions. La fusion envi-
sagée constitue une mesure d'organisation des services qui relève
du seul pouvoir réglementaire en vertu des articles 34 et 37 de la
Constitution du 4 octobre 1958. Enfin, contrairement aux affir-
mations de certains, il n'est nullement envisagé de remettre en
cause l'organisation de la juridiction prud'homale, notamment
d'introduire l'échevinage. Le projet de fusion facilite l'application
du protocole d'accord signé le 6 janvier 1989, qui constitue
autant d'avancées significatives pour les fonctionnaires, notam-
ment au regardde leur régime indemnitaire. Il permet la recon-
naissancede la spécificité des greffiers en chef, par l'élévation de
leur niveau de recrutement à la licence. Il assure l'amélioration
de la formation de l'ensemble des agents des services judiciaires.
Il accroit les possibilités de mobilité et de promotion des forc-
tionnaires, en particulier ceux des conseils de prud'hommes.
CEuvre de modernisatiun du service public de la justice, le projet
d'unification des corps des services judiciaires permettra un meil-
leur fonctionnement des conseils de prud'hommes. Par ailleurs,
mes services ont élaboré des projets de décrets permettant la mise
en oeuvre de certaines mesures adoptées par le protocole d'accord
du 6 janvier 1989 et prévoyant notamment: la possibilité de
recruter au choix des greffiers en chef des cours et tribunaux et
des conseils de prud'hommes de fonctionnaires appartenant au
corps de greffiers de ces mêmes juridictions l'accès au corps de
greffiers des cours et tribunaux et des conseils de prud'hommes
des agents de catégorie C ou D par la voie de concours spé-
ciaux ; l'accélération des promotions de grade au sein du corps
des greffiers des cours et tribunaux et des conseils de pru-
d'hommes. Ces mesures contribueront également à la eevalorisa-
tion de la carrière de l'ensemble des fonctionnaires des services
judiciaires indispensable à la modernisation du service public de
la justice.

Système pénitentiaire (politique et réglementation)

24153. - 12 février 1990. - M . Adrien Zeller demande à
M . le garde des sceaux, ministre de lajustice, si, après les
échecs qu'il a rencontrés dans les arbitrages budgétaires le pri-
vant des moyens nécessaires pour maintenir des prisons à taille
humaine qui fonctionnent de manière satisfaisante, et compte
tenu de la succession d'évasions et de suicides survenus ces der-
niers temps dans les grands établissements pénitentiaires, il ne lui
semble pas nécessaire d'en tirer les conclusions et de revoir cet
aspect de sa politique carcérale.

Réponse. - Le garde des sceaux a l'honneur de porter à la
connaissance de l'honorable parlementaire qu'à la lecture des sta-
tistiques effectuées annuellement par l'administration péniten-
tiaire, il apparaît que malgré une stabilité apparente du nombre
des suicides enregistrés depuis 1985, une très sensible diminution
du nombre des tentatives d'autolyses et du nombre des auto-
agressions se manifeste depuis i987. Par ailleurs, si le nombre
des évasions et des évadés (métropole-D.O.M .-T.Q.M .) a légère-
ment augmenté depuis 1985, on -onstate cependant que ce
nombre s'est stabilisé en 1988 et qi, i: a enregistré une nette dimi-
nution en 1989. L'examen de cette double régression doit certes
prendre en compte la diminution notable de la population pénale
en 1989, mais il convient toutefois de noter que d'importants
efforts ont eté réalisés depuis de nombreuses années pour amé-
liorer le niveau de sécunté des établissements pénitentiaires et
permettre de meilleures conditions de détention aux personnes
Incarcérées. C'est ainsi que dès 1966, l'administration péniten-
tiaire a invité juges d'instruction et directeurs d'établissement à
développer une meilleurs prévention à l'égard des risques de sui-
cides, notamment par le renforcement de la qualité de l'accueil
des entrants dans les établissements pénitentiaires. Destinées à
améliorer la sécurité des établissements confrontés au problème
de la surpopulationpénale, les circulaires du 24 novembre 1987
et du 17 août 1988 ont pour leur part mis en place des actions
spécifiques de prévention contre les évasions ainsi que donné les
instructions sur les mesures de sécurité à mettre en oeuvre dans
les établissements. L'examen des évasions qui se sont produites
ces derniers mois a faitapparaîtrequ'à l'exception de la maison
centrale de Lannemezan et la maison d'arrêt de Loos, seuls de
petits établissements étaient concernés, ceux-ci étant en effet sou-
vent surencombrés,peu fiables et inadaptés dansleurs équipe-
ments. Le plan de modernisation durare immobilier de l'admi-

nisteation pénitentiaire qui prévoit la mise en service de
vingt-cinq nouveaux établissements au coues des
années 1990-1991 devra permettre par la résorbtion de l'encom-
brement des maisons d'arrêt et la suppression des établissements
trop petits et mal commodes, non seulement d'améliorer le
niveau moyen de sécurité de l'ensemble des établissements péni-
tentiaires, mais également d'offrir de meilleures conditions de
détention aux personnes incarcérées dans le respect du principe
d'individualisation des peines et de la diversification des régimes
de détention.

Justice (conseils de' prud'hommes : Seine-Saint-Denis)

24203. •- 12 février 1990. - M . Jean-Claude Gayssotappelle
l'attention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice,
sur les moyens insuffisants dont dispose le conseil de pru-
d'hommes de la Seine-Saint-Denis. Deux personnes, dont un
greffier en chef, sont détachées à l'extérieur. Deux postes de gref-
fier et un poste administratif ont été supprimés en 1989. Deux
postes de greffier (suite à des congés maternité) et deux postes de
fonctionnaires ne sont pas pourvus. La dégradation de cette
situation a entraîné inévitablement de graves conséquetn°es sur
l'activité de cette institution : 1 300 jugements ont été rendus en
1989 (contre 2 360 en 1988) pour 3 621 affaires répertoriées. Les
délais entre la saisine et le jugement d'une affaire ont plus que
doublé, atteignant deux ans. En conséquence, il lui demande que
les postes, nonpourvus à ce jour, le soient rapidementpour que
le conseil de prud'hommes de Bobigny, deuxième juridiction pru-
d'homale de France après Paris, disposent des moyens néces-
saires pour mener à bien sa mission, dans l'intérêt des conditions
de travail pour les personnels et des droits des salariés.

Réponse. - L'effectif budgétaire du conseil de prud'hommes de
Bobigny se compose de vingt-huit postes dont un poste de gref-
fier en chef hors hiérarchie, un poste de greffier en chef du
2e grade, deux postes de greffier en chef du 3s grade, six postes
de greffier, dix-sept postes de catégories C et D et un poste
d'agent de service. L'effectif réel s'élève à vingt-six personnes en
raison de la mise à disposition du fonctionnaire occupant le
poste de greffier en chef du 2e grade de la vacance d'un poste de
catégorie B, de la mise à disposition du service social du tribunal
de grande instance de Paris d'un fonctionnaire de catégorie C
et D et de l'existence d'un poste en surnombre dans cette der-
nière catégorie. Les statistiques du ministère de la justice font
apparaître que le conseil de prud'hommes de Bobigny e rendu
2 255 jugements en 1988 dans un délai de 6,7 mois. Ce délai a
légèrement augmenté en 1989 puisqu'au 30 septembre 1923 déci-
sions mettant fin à des instances en cours avaient été rendues
dans une durée moyenne de 8,2 mois. Le dévouement et l'effica-
cité des fonctionnaires de cette juridiction ont donc permis de
limiter les conséquences pour les justiciables des vacances de
postes affectant ce conseil de prud'hommes. Il devrait pouvoir
ètre mis fin prochainement aux difficultés rencontrées par le
conseil de prud'hommes de Bobigny, les postes de greffier en
chef et de greffier vacants devant figurer sur la liste des postes à
pourvoir en vue des prochaines commissions administratives pari-
taires qui se tiendront au mois de mai 1990. En outre, des crédits
destinés au recrutement de vacataires ont été alloués au début de
l'année 1990 aux chefs de cour afin de pourvoir au remplacement
des agents en congé de maladie ou de maternité qui, je le rap-
pelle, constituent un droit pour les fonctionnaires remplissant les
conditions d'octroi de ces congés. Ces crédits sont distribués en
fonction des besoins des différentes juridictions du ressort. La
situation du conseil de prud'hommes de Bobigny ne manquera
donc pas d'être examinée avec l'attention qu'elle mérite par les
chefs de la cour d'appel de Paris.

Cérémonies publiques et fêtes légales (préséance)

24307. - 19 février 1990. - M. Bruno Bourg-Broc demande à
M . le garde des sceaux, ministre de la justice,quelle est la
nature de l'infraction résultant de l'interdiction contenue dans
l'article 50 du décret no 89-655 du 13 septembre 1989 relatif aux
cérémonies publiques, préséances, honneurs civils et militaires et
quelles sont les sanctions encourues par les personnes qui ne res-
pecteraient pas ces dispositions.

Réponse. - Dans la mesure où l'article 5G du décret n° 89-655
du 13 septembre 1989, qui interdit, hors les cas qu'il énumère,
l'utilisation des cocardes et insignes particuliers aux couleurs
nationales sur les véhicules automobiles, aéronefs et vedettes
maritimes ou fluviales, n'est assorti d'aucune disposition pénale
particulière, sa violation est sanctionnée, en application de l'ar-
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ticle R. 26-15° du code pénal, d'une peine d'amende de 30
à 250 francs et constitue ainsi une contravention de première
classe .

LOGEMENT

Baux (baux d'habitation)

11088. - 27 mars 1989 . - M. Louis Pierna appelle l'attention
de M. le ministre de l'équipement, du logement, des trans-
ports et de la mer sur les difficultés particulières des locataires
de logements appartenant à des sociétés filiales de l'Office cen-
tral interprofessionnel du logement (O .C.I .L.) . II lui cite le cas
des locataires de la résidence du Chemin Notre-Dame au Blanc-
Mesnil assignés devant le tribunal d'instance dont ils dépendent
par le cabinet Barre pour avoir refusé de subir une hausse de
loyer de prés de 100 p . 100 sur trois ans et s'être organisés en
conséquence . II rappelle au ministre qu'un rapport des finances
de 1975 avait conclu que l'O.C .I.L. ne faisait pas assez bénéficier
ses locataires des coûts inférieurs que devrait lui permettre son
financement privilégié, les réalisations sociales du groupe ne suf-
fisant pas à expliquer l'alignement de leur prix sur les maxima
commercialement acceptables . Ce rapport avançait également que
les frais de fonctionnement d'un groupe surdimensionné et le
désir de dégager toujours plus de moyens pour poursuivre la
croissance du groupe à un rythme accéléré devait également être
mis en avant et qu'une politique de puissance pour elle-même ne '
pouvait finalement que convenir aux véritables propriétaires du
groupe O.C .I .L. : les entreprises et groupements d'entreprises
cotisantes . Enfin, ce rapport estimait que, parvenu à ce stade, le
groupe O.C .I .L . ne semblait plus pouvoir aller de l'avant de la
même façon sans s'exposer à de graves déboires . Le groupe com-
muniste au Sénat avait d'ailleurs demandé en 1980 la création
d'une commission d'enquête sur les conditions de fonctionnement
et sur les objectifs de l'O .C .I .L . Dans l'exposé des motifs étaient
démontrées les ambiguïtés de gestion de cet organisme . Cette
proposition n'est jamais venu_ en discussion . En 1983, un juge
d'instruction parisien instruisait une affaire de fausses factures
concerna st les filiales de l'O .C .I .L . qui semblait devoir être consi-
dérable. Aujourd'hui ce sont les locataires, refusant de subir les
conséquences d'une telle gestion, qui se retrouvent assignés en
justice. Il lui demande donc de lui faire connaitre les dispositions
qui pourraient être prises pour que les locataires des sociétés
filiales de l'O.C .I .L . ne soient pas tenus à payer des augmenta-
tions de loyer de cet ordre comme c'est le cas pour de trop nom-
breux locataires de Seine-Saint-Denis . - Question transmise d
.N. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement, du loge-
ment, des transports et de la mer, chargé du logement.

Baux (baux d'habitation)

11093. - 27 mars 1989. - M, Louis Pierna appelle l'attention
de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les diffi-
cultés particulières des locataires de logements appartenant à des
sociétés filiales de l'Office central interprofessionnel du logement
(O .C .I .L.) . II lui cite le cas des locataires de la résidence du
Chemin Notre-Dame, au Blanc-Mesnil, assignés devant le tri-
bunal d'instance dont ils dépendent par le cabinet Barre pour
avoir refusé de subir une hausse de loyer de près de 100 p . 100
sur trois ans et s'être organisés en conséquence . II lui rappelle
qu'un rapport des finances de 1975 avait conclu que l'O .C .I .L . ne
faisait pas assez bénéficier ses locataires des coûts inférieurs que
devrait lui permettre son financement privilégié, les réalisations
sociales du groupe ne suffisant pas à expliquer l'alignement de
leurs prix sur les maximums commercialement acceptables. Ce
rapport avançait également que les frais de fonctionnement d'un
groupe surdimensionné et le désir de dégager toujours plus de
moyens pour poursuivre la croissance du groupe à un rythme
accéléré devaient également être mis en avant et qu'une politique
de puissance pour elle-même ne pouvait finalement que convenir
aux véritables propriétaires du groupe O.C .I .L . . : les entreprises et
groupements d'entreprises cotisants . Enfin, ce rapport estimait
que, parvenu à ce stade, le groupe O .C .1 .L. ne semblait plus pou-
voir aller de rairont de la même façon sans s'exposer à de graves
déboires . Le groupe communiste au Sénat avait d'ailleurs
demandé, en 1980, la création d'une commission d'enquête sur
les conditions de fonctionnement et sur les objectifs de l'O .C .I .L.
Dans l'exposé des motifs étaient démontrées les ambiguïtés de
gestion de cet organisme . Cette proposition n'est jamais venue en
discussion . En 1983, un juge d'instruction parisien instruisait une
affaire de fausses factures concernant les filiales de l'O.C.I .L . qui
semblait devoir être considérable . Aujourd'hui ce sont les loca-
taires, refusant de subir les conséquences d'une telle gestion, qui
se retrouvent assignés en justice . II lui demande donc de lui faire

savoir où en est l'instruction du dossier de l'O .C .I .L . et s'il est
favorable à la création d'une commission d'enquête sur les condi-
tions du fonctionnement et sur les objectifs de l'Office central
interprofessionnel du logement (O .C .I .L.) . - Question transmise à
M. le ministre délégué auprès du ministre de l 'équipement, du loge-
ment, des transports et de la mer, chargé du logement.

Réponse . - L'affaire dont il est fait état par l'honorable parle-
mentaire sera, lors d'une prochaine audience évoquée, par le tri-
bunal d'instance territorialement compétent. Il ne saurait donc
être porté une appréciation directe sur les problèmes évoqués, dès
lors qu'une procédure judiciaire est en cours . II convient cepen-
dant de rappeler que la législation nouvelle telle qu'elle résulte
de la loi du 6 juillet 1989. tendant à améliorer les rapports
locatifs et portant modification de la toi du 23 décembre 1986,
vise à rééquilibrer les rapports entre bailleurs et locataires, et
notamment à prévenir les pratiques de hausses pouvant appa-
raître comme abusives . Ainsi, lors des renouvellements de baux
(art. 17 c), le loyer ne donne lieu à réévaluation que si le bailleur
démontre qu'il est manifestement sous-évalué par rapport aux
loyers des logements comparables du voisinage . II doit fournir à
cet effet une liste de loyers de référence répondant à des critères
précis fixés par décret . En cas de désaccord ou de silence du
locataire, l'article 17 c, prévoit la saisine par l'une ou l'autre des
parties d'une commission départementale de conciliation, et si le
désaccord persiste, est également prévue la saisine par le bailleur,
du juge d'instance, habilité à prononcer la fixation judiciaire du
loyer. Au surplus, la hausse convenue entre les parties ou fixée
judiciairement, s'applique par tiers annuel si elle est inférieure ou
égale à 10 p . 100 et par sixième annuel si elle est supérieure à
10 p . 100 . Par ailleurs, en cas de relocations de logements
conformes aux normes de confort et d'habitabilité sans réalisa-
tion de travaux et en cas de relocation ou première location de
logements non conformes aux normes, l'article 17 b, prévoit la
même procédure de fixation des loyers par référence aux loyers
des logements comparables du voisinage, et si cette procédure n'a
pas été respectée par le bailleur, le locataire peut saisir la com-
mission départementale de conciliation et l'une ou l'autre des
parties peut saisir éventuellement le juge . Enfin, pour maîtriser le
phénomène très préoccupant de tension sur les loyers de l'agglo-
mération parisienne, le Gouvernement a pris des mesures spéci-
fiques pour cette zone. C'est là l'objet du décret du 28 août 1989
qui limite à la stricte application de l'indexation sur l'indice du
coût de la construction les possibilités de hausse des loyers lors
des renouvellements de baux et des relocations de logements
intervenant au cours des 12 mois qui suivent l'entrée en vigueur
du décret (31 août 1989). Le décret prévoit toutefois des possibi-
lités de hausses en cas de travaux d'amélioration importants ou
de sous-évaluation manifeste du loyer précédemment appliqué . Il
ne couvre pas l'hypothèse des premières locations et celle des
relocations de logements conformes aux normes de confort et
d'habitabilité après travaux de remise aux normes ou ayant béné-
ficié de travaux d'amélioration importants depuis moins de six
mois. Au total, l'ensemble de ces dispositions parait aujourd'hui
de nature à apporter aux locataires des moyens de protection
substantiels de nature à protéger efficacement leurs intérêts
propres.

Logement (P.A .P.)

17213 . - 4 septembre 1989. - M. Jean-Marc Ayrault
demande à M. le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, des transports et de la mer,
chargé du logement, quelle sera la politique du Gouvernement
en matière d'accession à la propriété sociale et en particulier
quelles en seront les conséquences pour les P.A.P.

Réponse. - La loi de finances pour 1990 prévoit les crédits des-
tinés au financement d'un programme physique de 50 000 de
prêts aidés à l'accession à la propriété (P.A .P.) (soit 2,5 milliards
de francs en autorisation de programme), permettant également
d'améliorer sensiblement les caractéristiques de ces prêts, ce qui
traduit la volonté du Gouvernement de poursuivre, dans des
conditions de plus grande sécurité pour l'accédant, une politique
favorable à l'accession sociale à la propriété, élément indispen-
sable à l'équilibre global du logement social . Les mesures d'amé-
nagement du P.A .P. ont été arrêtées par le décret n e 90-150 du
16 février 1990 . La quotité de ce prêt peut désormais atteindre
90 p . 100 du prix de l'opération, dans la limite d'un plafond
réglementaire déterminé en fonction de la composition du
ménage et de la zone géographique. Ce plafond de prêt est lui-
mème fortement revalorisé . Les plafonds de ressources pour
bénéficier d'un P.A .P . sont également relevés de 6 p . 100. En
contrepartie, il est exigé de l'accédant un apport personnel
minimal de 10 p. 100 du coût du logement . Ces dispositions doi-
vent permettre d'éviter le recours à des prêts complémentaires à
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taux d' intérêt élevé et concourir, ainsi, à la politique de préven-
tion du surendettement des ménages. En outre, l'Etat consacrera
800 millions de francs au réaménagement des prêts souscrits en
période de forte inflation . L'ensemble de ces mesures doit per-
mettre pour 1990 une amélioration de la politique de l'accession
sociale à la propriété .

Baux (baux d'habitation)

18365. - 2 octobre 1989 . - M. Eric Raoult attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé du logement,
sur le problème de la difficulté d'évaluer le loyer de référence
d'un bail à renouveler . En effet, le loyer du bail à renouveler
peut être fixé par référence aux loyers habituellement constatés
dans le voisinage, pour des logements comparables . Toutefois, la
pratique montre que les petits propriétaires éprouvent les pires
difficultés à fournir ces références, lorsqu'il n'existe pas d'obser-
vatoire des loyers, ou que celui-ci, ne peut, au cas d'espèce, rem-

lie aa mission . Il conviendrait donc de faciliter au maximum
l'accès à d'autres sources d'information, et cela d'autant plus
qu'il est envisagé d'étendre la référence aux loyers du voisinage
pour certains logements devant faire l'objet d'une première loca-
tion . Or, dans les immeubles en copropriété, les bailleurs ou les
personnes qui se proposent de donner leur appartement à bail,
ne sont que très rarement en mesure de demander les références
aux propriétaires des logements de leur résidence, en location,
faute de pouvoir les identifier et de connaître leur adresse . E.
effet, le statut de copropriété, dont les dispositions sont d'ordre
public, sur ce point précis, n'autorise le syndic à communiquer
qu'à un membre du conseil syndical, dûment habilité, la liste des
copropriétaires comportant leu : dcnicile réel ou élu (art . 21,
alinéa 3, de la loi du 10 juillet 1965 et 26, alinéa 3, du décret du
17 mars 1967 modifié) . Il serait donc nécessaire de supprimer
cette restriction qui rend quasiment impossible la recherche des
références les meilleures qui soient, puisque concernant des loge-
ments présentant des caraetéristiques identiques à celles du loge-
ment loué ou à louer. II lui demande donc s'il compte modifier
ces dispositions par voie législative ou réglementaire, afin de faci-
liter la détermination de ces loyers de référence.

Réponse . - Un propriétaire bailleur n'est pas dépourvu de
moyens pour rechercher auprès des copropriétaires de son
immeuble les références exigées pour procéder à l'augmentation
d'un loyer sous-évalué lors du renouvellement d'un bail ou pour
déterminer le montant du loyer d'une nouvelle location . En effet,
la liste des copropriétaires ne présente pas de caractère confiden-
tiel, ainsi que le précisait une réponse du ministre de la justice à
une question écrite posée par M . Mesmin (J.O., A.N., Débats
parlementaires, questions du 29 septembre 1973). En consé-
quence, toute personne peut avoir connaissance des renseigne-
ments qu'elle contient, c'est-à-dire de l'état civil des coproprié-
taires et de leur domicile réel ou élu en consultant le fichier
immobilier. De plus, tout propriétaire en prend connaissance en
émargeant la feuille de présence de l'assemblée générale, indi-
quant elle-même les nom et domicile de chaque copropriétaire.
Le syndic peut, de la sorte, délivrer une copie de cette liste au
copropriétaire qui en fait la demande aux frais de l'intéressé,
comme l'indi uait une autre réponse du ministre de la justice à
une question écrite posée par M . Alain Vivien (J.O, A .N., Débats
parlementaires, questions du 31 juillet 1976) .

d'occupation . S'agissant de ce type d'hébergement, le droit à
l'A .P.L . est examiné individuellement au titre de chaque local ou
unité d'habitation de manière identique aux modalités de calcul
prévues pour l'allocation de logement à caractère social lorsque
l'hébergement a lieu en maison de retraite . Ainsi, si le local est
occupé par une seule personne et sans considération de sa situa-
tion familiale. il est systématiquement ouvert un droit à l'A .P .L.
sur la base des ressources de l'occupant et de la redevance men-
suelle dont il s'acquitte . Par exemple, si les deux membres d'un
même couple de personnes âgées résident séparément et occupent
chacun un local individuel, deux droits à l'A .P.L. sont ouverts
sur la base des revenus respectifs des deux membres du couple.
En revanche, si le local est occupé par plusieurs personnes, le
régime applicable diffère selon qu'il s'agit de personnes sans lien
de parenté ou d'un couple ; alors que les personnes sans lien de
parenté se voient octroyer un droit à l'A .P.L . par individu, le
couple, qu'il soit marié ou non ne se voit ouvrir qu'un seul droit
à l'A.P.L . lorsqu'il réside dans la même unité d'habitation . Il est
envisagé de réexaminer cette réglementation dans le cadre d'un
groupe de travail réunissant des représentants du ministère de
l'équipement, du logement, des transports et de la mer, du minis-
tère de la solidarité, de la santé et de la protection sociale, de la
caisse nationale des allocations familiales et de la caisse centrale
de la mutualité sociale agricole, chargé d'expertiser les mesures
allant dans le sens d'une harmonisation des législations A .L. et
A .P.L.

Logement (A .P.L .)

19629 . - 30 octobre 1989 . - M. Aimé Kerguéris attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de In santé et de la
protection sociale sur la situation des préretraités qui continuent
de cotiser à une caisse de retraite et pour qui le montant de cette
cotisation n'est pas pris en compte en déduction des ressources
lors d'une demande d'A.P .L ., contrairement aux salariés ou aux
retraités . II lui demande de bien vouloir lui indiquer s'il entend
donner des instructions à ce sujet . - Question transmise à M. le
ministre délégué auprès du ministre de l'équipement, du logement, des
transports et de la mer, chargé du logement.

Réponse . - L'aide personnalisée au logement (A .P .L.) est cal-
culée pour une période d'un an, allant du 1 « juillet au 30 juin de
l'année suivante, sur la base du total des revenus nets catégoriels
retenus pour l'établissement de l'impôt sur le revenu . De ce total,
sont déduits les frais de garde des enfants dans la limite de
5 000 F, les créances alimentaires versées ainsi que l'abattement
accordé aux personnes âgées ou invalides (article R. 351-5 du
code de la construction et de l'habitation) . La déduction des coti-
sations aux régimes de base des revenus imposables obéit, quant
à ses modalités, aux règles définies par la seule législation fiscale.
S'agissant des préretraités, l'adhésion à un régime complémen-
taire de prévoyance est purement facultative et personnelle . Dès
lors, les versements qu'ils effectuent à ce titre ne sont pas déduc-
tibles . En revanche, la cotisation spéciale de sécurité sociale pré-
levée sur les retraites et les préretraites est admise ,n déduction
du montant brut de ces allocations . En outre, l'article 156 . 11-4 .
du code général des impôts autorise expressément la déduction
des cotisations versées à la sécurité sociale au titre de l'assurance
personnelle à laquelle peuvent être affiliés certains retraités.

Logement (A .P.L .)

Logement (A .P.L .)

18729. - 9 octobre 1989. - M. Pierre Métais appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, des transports et de la mer, chargé du
logement, sur le droit à l'obtention de l'aide personnalisée au
logement des personnes âgées hébergées en maison de retraite.
En effet, pour des raisons d'humanisation des locaux, des portes
de communication ont été placées dans les chambres occupées
par un ménage, cela, dans le but d'éviter un transfert lorsque la
mort frappe l'un des deux . Or, cette modification entraîne la sup-
pression du paiement de l'A .P.L. Lorsque ces chambres sont
oc..0 ées par deux personnes non mariées, l'A .P.L. est versée. En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire savoir
quelles dispositions il compte prendre pour remédier à cette
situation.

Réponse. - La réglementation des aides personnelles au loge-
ment prévoit que le droit à l'aide personnalisée au logement
(A .P.L.) est ouvert à la personne isolée ou au ménage résidant
effectivemnt dans roue unité d'habitation située dans un logement
foyer (éligible à l'A.P .L .) à compter du premier mois au titre
duquel est acquittée la redevance mensuelle prévue par le titre

20741 . - 27 novembre 1989 . - M. Marcel Mocteur attire l'at-
tention de M. le ministre de l'équipement, du logement, des
transports et de la mer sur le cas des personnes ayant fait
construire une maison et exerçant une double activité profession-
nelle, dont une agricole, et bénéficiant de l'A .P .L . Ceux-ci se
voient supprimer systématiquement par la caisse d'allocations
familiales les prestations d'A.P .L . aussi longtemps qu'elle n'a pas
en possession le revenu imposable exact des deux activités . Or le
montant du bénéfice agricole n'est calculé par la direction des
impôts que 8 à 14 mois plus tard . Il lui demande si les caisses
d'allocations familiales ne pourraient pas calculer les prestations
A.P .L. en fonction des résultats de l'année précédente jusqu'à ce
que le service des impôts lui communique les chiffres exacts, car,
actuellement, ce sont les allocataires qui font les frais du retard
apporté par ce service et qui sont privés d'une aide indispen-
sable . - Question transmise d M. le ministre délégué auprès du
ministre de l'équipement, du logement, des transports et de la mer,
chargé da logement.

Réponse. - En application de l'article R . 351-5 (dernier alinéa)
du code de la construction et de l'habitation (C .C .H .), lorsque les
ressources ne provenant pas d'une activité salariée ne sont pas
connues à l'ouverture du droit ou au renouvellement, il est tenu
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compte pour le calcul de l'aide personnalisée au logement
(A .P.L.) des derniers revenus imposables connus, actualisés par
application du taux d'évolution, en moyenne annuelle, de l'indice
général des prix à la consommation des ménages pour l'année
civile. En conséquence, le problème trouve sa solution dans l'ap-
plication mème de la réglementation relative à l'A .P.L. Toutes
difficultés peuvent être signalées à la section des aides publiques
au logement (S .D .A .P.L .), dont le secrétariat est assuré par la
direction départementale de l'équipement.

Baux (baux d'habitation)

20896. - 27 novembre 1989 . - M. Xavier Qugoin attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, des transports et de la mer, chargé du
logement, sur la situation des propriétaires de logements locatifs.
Il lui demande si, pour ceux d'entre eux qui réalisent de gros
travaux pour l'amélioration de l'habitat, il ne serait pas souhai-
table de leur offrir la possibilité de tenir compte de ces réalisa ..
lions dans la réévaluation du montant des loyers lors du renou-
vellement du bail.

Réponse. - La réalisation de travaux d'amélioration de l'habitat
en cours de location peut permettre d'invoquer la sous-évaluation
du loyer et de procéder, à l'occasion du renouvellement du bail,
à une revalorisation de celui-ci dans les conditions pévues à l'ar-
ticle 17 c de la loi du 6 juillet 1989. De même, une majoration de
loyer pour travaux peut intervenir en cours de location dans le
cadre d'un accord particulier conclu entre le bailleur et son loca-
taire (article 17 e) ou d'un accord collectif conclu en application
de l'article 42 de la loi du 23 décembre 1986. Dans l'aggloméra-
tion parisienne, le décret du 28 août 1989 limite à la seule appli-
cation de l'indexation sur le coût de la construction l'augmenta-
tion des loyers pour les renouvellements de baux ou les nouvelles
locations . II prévoit cependant des exceptions pour tenir compte
notamment des efforts consentis par certains bailleurs pour amé-
liorer le niveau de service rendu . Ainsi, le bailleur qui a réalisé
depuis le dernier renouvellement ou la dernière reconduction du
contrat de location précédent des travaux d'amélioration portant
sur les parties privatives ou communes d'un montant au moins
égal à la dernière année de loyer peut proposer au locataire lors
du renouvellement de son bail ou à tout nouvel entrant une
majoration supplémentaire du loyer annuel égale au plus à
10 p. 100 du coût réel des travaux T .T.C . (décret n° 89-590 du
28 août 1989, article 2). Par ailleurs, ce décret ne fait pas obstacle
à l'application des accords particuliers ou collectifs mentionnés
ci-dessus et ne remet pas en cause la liberté de fixation des
loyers des logements visés à l'article 17 a de la loi du
6 juillet 1989 . Cette liberté s'applique aux nouvelles locations de
locaux neufs ainsi qu'à celles des locaux conformes aux normes
ayant fait l'objet soit de travaux de mise ou remise aux normes,
soit de travaux d'amélioration depuis moins de six mois (pour un
montant d'au moins un an du loyer antérieur) . La loi du
6 juillet 1989 préserve donc tris largement les intérêts des bail-
leurs qui effectuent des travaux.

Baux (baux d'habitation)

21700 . - 18 décembre 1989 . . L'article 11 de la loi du 1 « sep-
tembre !948 précise que « le droit au maintien dans les lieux ne
peut ètrc opposé au bailleur qui a obtenu une autorisation de
démolir un immeuble pour construire un autre immeuble, d'une
surface habitable supérieure et contenant plus de logements que
dans l'immeuble démoli » . Cet article est toutefois applicable
sous certaines conditions . Or, les différentes lois sur le logement
Intervenues depuis le 22 juin 1982 et notamment la dernière en
date, celle du 6 juillet 1989, n'ont prévu aucune clause de ce
type . En effet, l'article 15 de la loi du 6 juillet 1989 stipule que
« lorsque le bailleur donne congé à son locataire, ce congé doit
être justifié soit par sa décision de reprc . :iJre ou de vendre le
logement, soit par un motif légitime et sérieux, notamment
l'inexécution par le locataire de fuite des obligations lui incom-
bant . A peine de nullité, le conge donné par le bailleur doit indi-
quer le motif allégué et en cas de re prise . . . » . En tenant compte
de ce qui précède, M . Jean-Pierre Delalande demande à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'équipement, du toge-
ment, des transporta et de la mer, chargé du logement, si un
propriétaire d'imtnc'tble lui a obtenu ('autorisation de démolir
celui-ci pour en reconstt .ire un autre, de surface et de logements
plus importants, peut donner congé à ses locataires pour « motif
légitime et sérieux ».

Réponse . - L'article 15 de la loi n° 89-462 du 6 juliet 1989
récise les motifs pour lesquels un bailleur peut donner congé au

locataire à l'expiration du contrat, sous réserve de leur justifica-

tion . Les motifs de reprise ou de vente du logement ont été
assortis de conditions précises pour leur mise en œuvre (désigna-
tion du bénéficiaire de la reprise, droit de préemption en cas de
vente . . .) . Le troisième motif de codgé, à savoir le motif légitime et
sérieux, n'est pas défini limitativement . Ainsi, tout motif invoqué
(la démolition par exemple) doit pouvoir être justifié tant sur le
plan de la légitimité que du sérieux du motif. En cas de litige, ce
double caractère est soumis à l'appréciation souveraine des tribu-
naux .

Copropriété (charges communes)

21817 . -'(8 décembre 1989 . - M . Jean-Jack Queyranne attire
l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de
i'équivement, du logement, des transports et de la mer,
charge du logement, sur un arrêt de la vingt-troisième chambre
de la cour d'appel de Paris du 23 mai 1989 précisant la portée
d'une clause obligeant les copropriétaires à supporter l'aggrava-
tion des charges provenant de leur fait . La cour a considéré qu'il
n'y avait pas aggravation anormale des charges justifiant l'appli-
cation de la clause lorsqu'un copropriétaire est en retard dans le
paiement de sa quote-part de charges . Les frais dits de relance
exposés pour leur recouvrement constituent des dépenses d'admi-
nistration auxquelles l'ensemble des copropriétaires est tenu de
participer en vertu des dispositions impératives de l'article l0 de
la loi du IO juillet 1965 aussi longtemps qu'une décision judi-
ciaire ne les aura pas imputées à l'auteur de telles dépenses à
titre de dommages-intérêts, de dégrèvement de frais non compris
dans les dépens ou des dépens eux-mêmes. Cette répartition entre
les copropriétaires peut impliquer une augmentation importante
des charges lorsque, dans de grands ensembles d'habitation, les
copropriétaires sont nombreux à ne pas payer leur dû . Il lui
demande quelles mesures pourraient être prises afin de ne pas
pénaliser les bons payeurs.

Réponse. - Une clause très vague d'un règlement de copro-
priété stipulant que les aggravations anormale ., de charges com-
munes dues au fait ou à la négligence d'un propriétaire déter-
miné ou d'une personne dont il serait responsable resteraient
entièrement à sa charge et devraient être payées exclusivement
par lui ne peut recevoir application que dans le cadre des règles
générales de la responsabilité civile . Ainsi, l'existence de la faute
relève-t-elle de l'appréciation des tribunaux et non de celle de
l'assemblée générale des copropriétaires . Il en est de même de ses
conséquences et de la réparation du préjudice qu'elle a causé . En
l'espèce, le copropriétaire a été condamné par la cour d'appel à
s'acquitter des sommes dont il était redevable, majorées du taux
de l'intérêt légal, à compter de la mise en demeure qui lui avait
été adressée par le syndic, conformément aux dispositions de l'ar-
ticle 36 du décret 67-223 du 17 mars 1987 pris pour l'application
de la loi n° 65-557 du l0 juillet 1965 fixant le statut de la copro-
priété des immeubles bâtis . En outre, la cour d'appel a fait appli-
cation de l'article 700 du nouveau code de procédure civile per-
mettant au juge, lorsqu'il lui parait inéquitable de laisser, à la
charge d'une partie, des sommes exposées par elle, tels que les
honoraires d'avocat et d'autres frais, non compris dans les
dépens, .de condamner l'autre partie à lui verser, à ce titre, 'a
somme qu'il détermine. En revanche, la Cour de cassation
(3 e chambre civile) dans un arrêt du 2 juin 1981, a estimé que
devait être appliquée par le syndic la clause claire et précise d'un
règlement de copropriété stipulant que tous les frais et honoraires
quelconques exposés pour le recouvrement des sommes dues par
un copropriétaire resteront à la charge du débiteur. En l'espèce,
les honoraires versés par la copropriété à une société de conten-
tieux saisie pour le recouvrement des charges dues par un copro-
priétaire pouvaient être réclamés directement à celui-ci par le
syndic. En tout état de cause, il est opportun que les syndics
soient particulièrement vigilants en présence de charges impayées.
La mise en demeure rapide du copropriétaire débiteur, l'infor-
mant, en outre, qu'à compter de cette date sa dette sera majorée
d'un intérêt de retard au profit du syndicat de copropriétaires
dans les conditions fixées par l'article 36 du décret du
17 mars 1967, peut être de nature à inciter les copropriétaires
négligents à s'acquitter rapidement de leur obligation.

Baux (baux d'habitation)

21820. - 18 décembre 1989 . - M. Jacques Roger-Machart
attire l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre
de l'équipement, du logement, des transports et de la mer,
chargé du logement, sur quelques problèmes d'interprétation de
la loi du 6 juillet 1986 concernant l'« amélioration des ra p ports
locatifs » . L'article 17 de cette loi indique, en effet, qu ' a en cas
de désaccord, ou à défaut de réponse du locataire, quatre mois
avant le terme du contrat, l'une ou l'autre des parties saisit la
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commission de conciliation » . En outre, il précise qu'« à défaut
d'accord constaté par la commission, le juge est saisi avant le
terme du contrat » et qu'a à défaut de saisine, le contrat est
reconduit de plein droit aux conditions antérieures du loyer éven-
tuellement révisé » . Aussi, il lui demande si la notion de « terme
du contrat », telle qu'elle est employée dans cet article, doit bien
étre comprise comme indiquant un délai de forclusion rendant
irrecevable toute saisine exercée par le bailleur devant la commis-
sion de conciliation et le juge, une fois passée l'échéance du bail.
De plus, toute autre interprétation ne serait-elle pas un moyen de
contourner la protection uu locataire, prévue par la loi ?

Réponse . - L'article 17, c, de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989
précise qu'à défaut d'accord constaté par la commission départe-
mentale dr conciliation, l'une ou l'autre des parties saisit le juge
d'instance avant le terme du contrat. La survenance du terme du
contrat entraîne effectivement la déchéance de la faculté de saisir
la juridiction judiciaire compétente, puisque l'article 17 sanc-
tionne le défaut de saisine dans le délai prescrit par la reconduc-
tion de plein droit du contrat aux conditions antérieures . L'ar-
ticle 17 ne dit pas expressément jusqu'à quelle date les parties
peuvent saisir la commission, mais il présente cette saisine
comme un préalable à la saisine du juge . Il apparaît donc que la
saisine de la commission doit également étre effectuée avant la
date d'échéance, du bail, ceci sous réserve de l'appréciation sou-
veraine des tribunaux . Par ailleurs, l'article 20 de la loi donne
deux mois à la commission pour rendre son avis . Celui-ci peut
donc étre rendu après la date d'échéance du bail . Dans cette
hypothèse, le bailleur doit saisir le juge avant de connaître l'avis
de la commission . Et le uge, en l'absence momentanée de cet
avis, pourra soit surseoir à statuer en attendant qu'il soit porté à
sa connaissance, soit se prononcer au vu des éléments qui lui
sont fournis.

Logement (politique et réglementation)

22172. - 25 décembre 1989 . - M . Georges linge demande à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé du logement,
de lui indiquer les raisons pour lesquelles l'article 3 du
décret n° 89-843 du 15 novembre 1989 (J .O . du
17 novembre 1989) modifiant le code de la construction et de
l'habitation a procédé au remplacement des dispositions de l'ar-
ticle R .351-7-1 dudit code par deux nouveaux alinéas dont le
contenu est strictement identique aux deux alinéas antérieurs
dans leur rédaction issue des décrets n° 82-175 du 13 août 1982
et n° 87-669 du 14 août 1987.

Réponse . - L'article 3 du décret n o 89-843 du
15 novembre 1989 modifiant l'article R. 351-7-1 du code de la
construction et de l'habitation a pour objet de préciser les res-
sources à prendre en compte pour le calcul de l'aide personna-
lisée au logement (A.P.L.) des bénéficiaires du revenu minimum
d'insertion (R.M .1 .), en prévoyant que le plancher de ressources
applicables aux accédants à la propriété ne leur est pas oppo-
sable . Pour ces bénéficiaires, les ressources prises en compte sont
celles déclarées à l'administration fiscale selon le droit commun
(cf. art . R.351-5 du code de la construction et de l'habitation).
Cette dérogation au plancher de ressources pour les bénéficiaires
du R.M .I . a été introduite à l'article R.351-7-1 qui prévoit égale-
ment d'autres cas de dérogation en cas de baisse de ressources
liées à une modification de la situation familiale . Pour davantage
de clarté, il a été jugé préférable de réécrire l'intégralité de l'ar-
ticle R .351-7-1 .

PERSONNES ÂGÉES

Personnes âgées (soins et maintien à domicile)

14429 . - 12 juin 1989 . - Mme Christiane Papon attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de la soli-
darité, de la santé et de la protection sociale, chargé des per-
sonnes âgé«, sur le mode de financement du maintien à
domicile les personnes âgées . En effet, le système actuel de prise
en charge au titre de l'aide ménagère semble mal adapté : une
moyenne de prise en charge de neuf heures par mois ne permet
pas de répondre aux besoins de personnes fortement dépen-
dantes. De plus, ce système ne prend en compte ni l'évolution de
l'état des personnes ni l'évolution démographique réelle ; le
nombre de personnes justifiant une aide s'accroit plus vite que
les possibilités d'intervention . Enfin, ce système ne tient pas
compte des besoins des personnes, mais dépend des moyens que
les organismes de financement décident d'y consacrer . Le nombre
de services de soins à domicile a fortement progressé depuis 1982

(34 000 places aujourd'hui) mais la capacité de prise en charge
demeure insuffisante pour assurer les soins c ents et coordonnés
requis par les personnes âgées . Les services d'auxiliaires de vie
(1 864 postes) sont en nombre insuffisant . Elle lui demande, en
conséquence, s'il envisage une refonte du système de financement
des services de maintien à domicile des personnes âgées.

Professions sociales (soins et maintien à domicile)

16402 . - 31 juillet 1989 . - M . Alain Madelin rappelle à M . le
ministre délégué auprès du ministre de la solidarité, de la
santé et de le protection sociale, chargé des personnes âgées,
que la France comptera en 1990 environ 9 millions de personnes
âgées de plus de soixante-cinq ans. Dans le même temps, les per-
sonnes âgées de plus de quatre-vingt-cinq ans passeront de
620 000 en 1982 à 1 100 000 en 2001 . Selon, enfin, une enquête
I .N .S .E .R.M . de 1981 et une projection en 2001, la France sera
confrontée aux besoins de 600 000 personnes âgées dépendantes,
lourdes, nécessitant une aide pluriquotidienne ; 800 000 per-
sonnes âgées semi-dépendantes, nécessitant une aide pluri-
hebdomadaire ; 500 000 personnes âgées occasionnellement
dépendantes . Il lui demande en conséquence ce que compte réa-
liser son département ministériel dans le domaine de l'aide à
domicile, et, tout particulièrement, sur la prise en charge des per-
sonnes âgées dépendantes ainsi que la signature d'une con v ention
collective nationale ou la déductibilité fiscale sur les revenus, des
salaires et charges payés pour ce type d'emploi.

Personnes âgées (soins et maintien à domicile)

16732 . - 7 août 1989 . - M . Bernard Charles attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de la solidarité,
de la santé et de la protection sociale, chargé des personnes
âgées, sur l'avenir de la protection sociale de ces dernières qui
se trouve confronté à de nouveaux défis dont le plus urgent est
celui de la dépendance. En effet, la progression rapide de la
population de grand âge entraîne une forte augmentation du
nombre de personnes âgées dépendantes . Celles-ci ont avant tout
besoin d'aide dans leur vie quotidienne . On constate que les
situations d'isolement se multiplient ; il est donc indispensable,
pour permettre aux personnes en perte d'autonomie de faire
aussi le choix de rester chez elles, de leur assurer une aide à
domicile adéquate et en quantité suffisante. Le maintien à domi-
cile devrait d'ailleurs constituer un axe privilégié de la politique
d'hébergement, puisque les capacités de celui-ci sont inférieures à
la demande. Il faut souligner que les expériences françaises et
étrangères indiquent clairement que la persistance des relations
sociales est, pour les personnes âgées, un facteur essentiel de leur
sauvegarde physique et psychique . Actuellement, les Associations
chargées d'aider les personnes âgées dépendantes à domicile se
retrouvent dans des situations financières déficitaires parce que la
prise en charge des prestations est mal assurée par les réglemen-
tations en vigueur. Il lui demande les mesures qu'il compte
prendre pour rendre cohérent notre système de protection sociale
et lui permettre d'assurer correctement le financement de l'aide à
domicile pour les personnes âgées dépendantes.

Personnes âgées (soins et maintien à domicile)

18956 . - 16 octobre 1989 . - M. André Duroméa tient à faire
part à M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale des revendications exprimées par les associa-
tions de soins et services à domicile . Le système actuel de prise
en charge au titre de l'aide ménagère est en effet inadapté, figé et
injuste car ne prenant pas en compte les besoins des personnes.
De plus, le nombre des personnes justifiant une aide s'accroit
plus vite que les possibilités d'intervention et l'on peut parler
d'un véritable manque d'effectifs . Il lui demande donc ce qu'il
compte faire pour remédier à cette situation, et notamrnent pour
mettre en place un véritable système médico-social polyvalent
d'aide aux personnes âgées dépendantes à domicile T . - Question
transmise d M. le ministre délégué auprès du ministre de la solida-
rité, de la santé et de la protection sociale, chargé des personnes
figées.

Réponse. - Attentif à la situation des personnes âgées, le Gou-
vernement entend poursuivre les efforts entrepris pour favoriser
leur maintien à domicile, et notamment l'aide ménagère qui en
constitue un élément essentiel . Après la très forte progression de
la prestation d'aide ménagère dans son ensemble, la caisse natio-
nale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés, qui en est le
principal financeur, avec l'aide sociale, a préservé en 1988 le
financement d'un maintien du volume global d'activité d'aide
ménagère . Par ailleurs, il convient de préciser que la tarification
de l'aide ménagère légale au titre de l'aide sociale est désormais
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du ressort des collectivités départementales, lesquelles détermi-
nent librement leur participation du financement de cette presta-
tion . Au-delà de 1988, les moyens financiers alloués à l'aide
ménagère par le fonds d'action sanitaire et sociale de la caisse
nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés, ainsi que
le volume horaire d'interventions, ont été améliorés par rapport à
leur niveau antérieur, malgré les conditions défavorables que
connaît le régime général . L'effort de recentrage de la prestation
au bénéfice de personnes âgées les plus dépendantes est pour-
suivi . Ainsi, en 1989, les moyens financiers alloués à l'aide ména-
gère par les fonds d'action sanitaire et social de la caisse natio-
nale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés ainsi que le
volume horaire d'intervention ont progressé ; en effet, le volume
d'heures a augmenté de 2 p. 100 soit un taux supérieur à celui
défini par l'I .N .S .E .E . pour l'évolution démographique des per-
sonnes âgées de 75 ans et plus, soit + 1,75 p . 100 . En 1990, l'ac-
croissement du volume d'heures d'aide ménagère pris en charge
par le régime général se poursuit puisqu'il progresse de 3 p . 100,
alors que l'évolution démographique des plus de 75 ans n'est que
de 1,5 p . 100. Une amélioration des conditions de financement de
cette prestation est recherchée sous la forme, notamment, d'un
encadrement de la progression annuelle des dotations d'heures
dans un contrat pluriannuel permettant de lier cette progression à
l'augmentation de la population âgée de 75 ans et plus dans une
perspective raisonnable d'équilibre financier. En ce qui concerne
les services de soins infirmiers à domicile, lesquels conformément
à l'article l e, du décret n° 81-448 du 8 mai 1981, ont pour voca-
tion non pas de se substituer aux infirmiers libéraux, ni de
constituer de petits services d'hospitalisation à domicile, mais
d'assurer des soins lents, spécifiques à la dépendance et à la
polypathologie des personnes âgées, il permettent de rendre pos-
sible leur maintien à domicile. En 1988, près de 3 400 places
nouvelles ont été créées dans les services de soins infirmiers à
domicile . L'accroissement de cette capacité d'accueil s'est pour-
suivie en 1989, passant à 35 300 places, les créations s'in :tuant
dans la procédure de redéploiement, laquelle tend à optimiser
l'utilisation des postes et des moyens existants par une adapta-
tion permanente qui doit permettre de satisfaire les besoins
recensés les plus urgents à l'aide des postes mal utilisés par les
établissements pour raison de suréquipement, de surencadrement
ou d'inadaption aux besoins de la population ; cet effort de redé-
ploiement répond également à la nécessité de maîtriser l'évolu-
tion des dépenses de l'assurance maladie. Les services de soins
infirmiers à domicile ont figuré en 1989 parmi les actions priori-
taires du secteur des personnes âgées pour la réaffectation des
postes et des moyens dégagés par redéploiement au même titre
que les sections de cure médicale et la transformation des hos-
pices . En 1990, une enveloppe complémentaire est accordée, des-
tinée à permettre la création d'un millier de places de services de
soins à domicile hors redéploiement . Cette mesure doit contri-
buer à couvrir des besoins non couverts en 1989 faute de
moyens . Par ailleurs, les mesures de déduction fiscale et d'exoné-
ration des cotisations patronales de sécurité sociale pour l'emploi
d'une aide à domicile ainsi que l'institution des associations
intermédiaires interviennent de façon complémentaire aux ser-
vices de soins infirmiers et d'aide ménagère pour permettre le
maintien à domicile des personnes âgées . La mesure de réduction
d'impôt sur le revenu Instituée par l'article 4 .11 de la loi de
finances pour 1989 autorise notamment les personnes âgées de
plus de 70 ans vivant seules ou en couple Indépendant à pro-
céder à une réduction d'impôt égale à 25 p . 100 du montant des
sommes versées pour l'emploi d'une aide à domicile, dans la
limite de 13 000 francs par an, que ces sommes soient versées à
une association ou à un centre communal d'action sociale . Elle
s'adresse à l'ensemble des personnes âgées qu'elles disposent ou
non d'une autonomie suffisante et en particulier aux personnes
âgées handicapées en perte d'autonomie . Cette déduction s'ap-
plique . en effet, à toutes les sommes versées par les personnes
âgées pour rémunérer une aide à domicile qu'il s'agisse de la
rémunération directe de gens de maisons employés au domicile
des personnes âgées pour accomplir des tâches ménagères ou
qu'il s'agisse des sommes versées à une association ou à un
centre communal d'action sociale en contrepartie de la mise à
leur disposition d'une aide à domicile (par exemple aide ména-
gère) . La mesure d'exonération des cotisations patronales de
sécurité sociale prévue pour l'emploi d'une aide à domicile insti-
tuée par l'article L. 241 .10 du code de la sécurité sociale bénéficie
quant à clic aux personnes invalides employant une tierce per-
sonne, aux familles employant une aide pour un enfant handi-
capé et aux personnes âgées de 70 ans et plus employant une
aide à leur domicile . Cette exonération s'applique à l'emploi
direct d'une aide par les personnes concernées à titre de compen-
sation financière du surcoût qui leur est imposé par le handicap
ou par l'àge . C'est dans le cadre de ces mesures que l'entraide
familiale est la mieux à même de s'exprimer, notamment, par
l'assistance aux démarches administratives qui peut être apportée
aux membres âgés de la familie ; pour celles en situation d'isole-
ment qui ne disposent ni de l'appui d'une personne de leur
famille ni du voisinage, il a été prévu qu'elles puissent avoir

recours aux compétences d'associations d'aide à domicile pour la
recherche du peronnel et l'assitance aux démarches administra-
tives . En 1990, des mesures fiscales et sociales nouvelles permet-
tent d'élargir le champ des exonérations au profit des personnes
âgées en perte d'autonomie : une réduction d'impôt et une exoné-
ration de cotisations patronales pour les personnes âgées résidant
au foyer de leurs enfants . Ces disposition complètent le dispositif
de l'accueil familial en étendant les avantages existants au profit
des familles naturelles . une réduction d'impôt cumulée dès lors
qui les deux conjoints nécessitent un placement en structure
médicalisée pour l'un, et recrutement d'une aide à domicile pour
l'autre . En ce qui concerne les associations intermédiaires insti-
tuées par l'article L. 128 .1 du code du travail, lesquelles ont pour
objet d'embaucher des personnes dépourvues d'emploi pour les
mettre à titre onéreux à la disposition de personnes physiques ou
morales pour des activités qui ne sont pas déjà assurées, dans les
conditions économiques locales, par l'initiative privée ou par l'ac-
tion des collectivités publiques ou des organismes bénéficiant de
ressources publiques, celles qui sont spécialisées dans l'aide à
domicile mettent à la disposition des personnes âgées des ser-
vices et des équipements de voisinage, lesquels complètent, sans
les concurrencer, les prestations d'aide ménagère traditionnelle . Il
reste néanmoins que l'augmentation prévisible du nombre des
personnes âgées dans les années à venir exige une meilleure éva-
luation des besoins en aide à domicile, et une analyse globale
des problèmes de financement de la dépendance . Sur ce terrain,
le ministre entend effectivement faire progresser la réflexion.

Pers :unes âgées (politique de la vieillesse)

20536 . - 20 novembre 1989. - M . Guy Hermler signale à
M. le ministre délégué auprès du ministre de la solidarité, de
la santé et de la protection sociale, chargé des personnes
âgées, le cas de M. et Mme X . . ., âgés respectivement de
soixante .seize et quatre-vingts ans . Etant donné son état de santé,
M . X . . . a dû être placé depuis plusieurs mois dans une maison de
retraite médicale . Leurs revenus communs mensuels étant de
12 000 francs, M. X . . . ne peut prétendre à l'aide de la D.I .S .S ., et
les frais de séjour dans ce foyer s'élèvent à 9 000 francs, entière-
ment à sa charge. Ainsi, Mme X ... qui, elle, est valide avec les
3 000 francs qui lui restent, doit payer le loyer de son propre
logement, sa nourriture, l'électricité . . . , la taxe d'habitation et les
impôts sur le revenu ! Elle ne peut également, malgré son âge,
avoir recours pour elle à une aide à domicile, car elle n'est pas
en mesure de la payer . Sa situation, comme celle de milliers
d'autres personnes âgées dans le même cas, est profondément
injuste. Ces hommes et ces femmes, qui ont travaillé souvent plus
de cinquante ans pour obtenir une pension décente, ne sont pas
des nantis . Pourtant, ils se trouvent plus défavorisés que les per-
sonnes âgées qui ont un revenu non contributif. Toutes les
mesures pour renforcer la solidarité en faveur des personnes
âgées annoncées récemment ne les concernent pas . Il lui
demande si une partie des frais de séjour des personnes dépen-
dantes, qui ne peuvent plus rester chez elles, ne peut être consi-
dérée comme des frais d'aide à domicile et d'entretien et de leur
donner la possibilité de soustraire de leurs revenus, tout comme
le font les personnes âgées restées indépendantes chez elles, une
partie de ces frais.

Réponse. - D'importantes mesures viennent d'être décidées par
le Gouvernement en matière de politique en faveur des personnes
âgées, et notamment les personnes âgées dépendantes . C'est ainsi
qu'une somme de 350 millions de francs sera consacrée en 1990
par l'assurance maladie, en complément au redéploiement, à la
création de 7 500 places supplémentaires dans les sections de
cure médicale des maisons de retraite et d'un millier de places
dans les services de soins infirmiers à domicile . Au total, la capa-
cité de prise en charge médicalisée des personnes âgées augmen-
tera ainsi de 15 000 places en 1990 contre 6 000 en 1989 . Cette
prise en charge par l'assurance maladie diminue d'autant le tarif
d'hébergement à la charge des personnes âgées . Par ailleurs, la
loi de finances pour 1989 a permis aux contribuables mariés dont
l'un des conjoints âgée de plus de soixante-dix ans est hébergé
en établissement de long séjour ou en section de cure médicale,
de bénéficier d'une réduction d'impôt plafonnée à 3 250 francs
déjà autorisée pour les personnes âgées de plus de soixante-dix
ans vivant seules ou en couple et employant une aide à domicile.
Le cumul de ces réductions n'était pas prévu dans les cas où l'un
des conjoints emploie une aide à domicile et l'autre est hébergé
dans une structure médicalisée . La loi de finances pour 1990 pré-
voit la possibilité de cumuler les deux réductions . Enfin, un
projet de loi concernant l'encadrement des tarifs et des presta-
tions des établissements pour personnes âgées non habilités à
recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale et non conventionnés à
l'A .P.L . est actuellement à l'étude .
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Professions sociales (aides familiales et aides ménagères)

21525 . - 11 décembre 1989 . - M . Robert Montdargent attire
l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la situation dramatique des travail-
leuses familiales et des aides-ménagères du secteur maintien à
domicile . Le désengagement des départements et des régions en
matière de financement a pour conséquence une non-application
des conventions collectives . Depuis 1986, les heures d'interven-
tion des travailleuses familiales sont en perpétuelle diminution.
Pour les aides-ménagères, l'attribution de 30 heures mensuelles et
par personne âgée est trop rigide, car elle ne prend pas en
compte le degré d'autonomie de celle-ci . Les personnels de ce
secteur demandent l'amélioration de leur situation afin de per-
mettre de maintenir un service rendu de qualité . Ils demandent :
la reconnaissance des prix de revient réels ; l'application de la
mensualisation ; l'ouverture de négociations sur l'avenir de leur
profession . Il lui demande de bien vouloir préciser les mesures
qu ' il compte prendre pour satisfaire leurs revendications . - Ques-
tion transmise d M. le ministre délégué auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé des per-
sonnes figées.

Professions sociales (aides familiales et aides ménagères)

21527 . - I l décembre 1989 . - M . André Lajoinie appelle l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation dramatique des travailleuses
familiales et des aides-ménagères du secteur maintien à domicile
dans l'Allier. Nous assistons aujourd'hui à un désengagement des
départements et des régions en matière de financement, et celui-
ci s'accroit d'année en année ayant pour conséquence une non-
application des conventions collectives : depuis 1986, les heures
d'intervention des travailleuses familiales sont en perpétuelle
diminution . Pour les aides-ménagères, l'attribution de trente
heures mensuelles et par personne âgée est trop rigide, car elle
ne prend pas en compte le degré d'autonomie de celle-ci . La
demande légitime des personnels porte sur l'amélioration de leur
situation afin de permettre de maintenir un service rendu de qua-
lité, cette démarche devant obligatoirement passer par des
mesures concrètes et immédiates : la reconnaissance des prix de
revient réels, l'application de la mensualisation, l'ouverture de
négociations sur l'avenir de ces professions. 11 lui demande
quelles dispositions seront prises en ce sens . - Question transmise
• M. le ministre délégué auprès du ministre de la solidarité, de la
sana; et de la protection sociale, chargé des personnes âgées.

Professions sociales
(aides familiales et aides ménagères)

21684 . - 11 décembre 1989 . - M . Hubert Falco attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des travailleuses familiales et
des aides ménagères du secteur du maintien à domicile . En effet,
depuis plusieurs années les heures d'intervention des travailleuses
familiales sont en constante diminution alors que les besoins des
usagers soit en augmentation . Par ailleurs, l'attribution de
trente heures mensuelles et par personne âgée aux aides ména-
gères est bien trop rigide et ne tient pas compte de l'autonomie
plus ou moins grande des personnes concernées . Il lui demande
donc, afin de maintenir un service de qualité, de bien vouloir lui
faire connaître les mesures qu'il compte prendre en faveur des
personnels du secteur du maintien à domicile et s'il envisage
dans un premier temps l'ouverture de négociations . - Question
transmise à M. le ministre délégué auprès du ministre de la solida-
rité, Je la tenté et de la protection sociale, chargé des personnes
4eies-

Réponse. - Attentif à la situation des personnes âgées, le Gou-
vernement entend poursuivre les efforts entrepris pour favoriser
leur maintien à domicile, et notamment l'aide ménagère qui en
constitue un élément essentiel . Après la très forte progression de
la prestation d'aide ménagère dans son ensemble, la caisse natio-
nale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés, qui en est le
principal financeur, avec l'aide sociale, a préservé en 1988 le
financement d'un maintien du volume global d'activité d'aide
ménagère . Par ailleurs, il convient de préciser que la tarification
de l'aide ménagère légale au titre de l'aide sociale est désormais
du ressort des collectivités départementales, lesquelles détermi-
nent librement leur participation du financement de cette presta-
tion . Au-delà de 1988, les moyens financiers alloués à l'aide
ménagère par le fonds d'action sanitaire et sociale de la caisse
nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés, ainsi que
le volume horaire d'interventions, ont été améliorés par rapport à
leur niveau antérieur, malgré les conditions défavorables que
connais le régime général . L'effort de recentrage de la prestation

au bénéfice de personnes âgées les plus dépendantes est pour-
suivi . Ainsi, en 1989, les moyens financiers alloués à l'aide ména-
gère par les fonds d'action sanitaire et social de la caisse natio-
nale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés ainsi que le
volume horaire d'intervention ont progressé ; en effet, le volume
d'heures a augmenté de 2 p. 100 soit un taux supérieur à celui
défini par l'LN .S .E.E . pour l'évolution démographique des per-
sonnes âgées de 75 ans et plus, soit + 1,75 p . 100. En 1990, l'ac-
croissement du volume, d'heures d'aide ménagère pris en charge
par le régime général se poursuit puisqu'il progresse de 3 p . 100,
alors que l'évolution démographique des plus de 75 ans n'est que
de 1,5 p . 100 . Une amélioration des conditions de financement de
cette prestation est recherchée sous la forme, notamment, d'un
encadrement de la progression annuelle des dotations d'heures
dans un contrat pluriannuel permettant de lier cette progression à
l'augmentation de la population âgée de 75 ans et plus dans une
perspective raisonnable d'équilibre financier. En ce qui concerne
les services de soins infirmiers à domicile, lesquels conformément
à l'article 1 « du décret ne 81-448 du 8 mai 1981, ont pour voca-
tion non pas de se substituer aux infirmiers libéraux, ni de
constituer de petits services d'hospitalisation à domicile, mais
d'assurer des soins lents, spécifiques à la dépendance et ià la
polypathologie des personnes âgées, il permettent de rendre pos-
sible leur maintien à domicile . En 1988, près de 3 400 places
nouvelles ont été créées dans les services de soins infirmiers à
domicile . L'accroissement de cette capacité d'accueil s'est pour-
suivie en 1989, passant à 35 300 places, les créations s'incluant
dans la procédure de redéploiement, laquelle tend à optimiser
l'utilisation des postes et des moyens existants par une adapta-
tion permanente qui doit permettre de satisfaire les besoins
recensés les plus urgents à l'aide des postes mal utilisés par les
établissements pour raison de suréquipement, de surencadrement
ou d'inadaption aux besoins de la population ; cet effort de redé-
ploiement répond également à la nécessité de maîtriser l'évolu-
tion des dépenses de l'assurance maladie . Les services de soins
infirmiers à domicile ont figuré en 1989 parmi les actions priori-
taires du secteur des personnes âgées pour la réaffectation des
postes et des moyens dégagés par redéploiement au même titre
que les sections de cure médicale et la transformation des hos-
pices . En 1990, une enveloppe complémentaire est accordée, des-
tinée à permettre la création d'un millier de places de services de
soins à domicile hors redéploiement . Cette mesure doit contri-
buer à couvrir des besoins non couverts en 1989 faute de
moyens . Par ailleurs, les mesures de déduction fiscale et d'exoné-
ration des cotisations patronales de sécurité sociale pour l'emploi
d'une aide à domicile ainsi .que l'institution des associations
intermédiaires interviennent de façon complémentaire aux ser-
vices de soins infirmiers et d'aide ménagère pour permettre le
maintien à domicile des personnes âgées . La mesure de réduction
d'impôt sur le revenu instituée par l'article 4 .11 de la loi de
finances pour 1989 autorise notamment les personnes âgées de
plus de 70 ans vivant seules ou en couple indépendant à pro-
céder à une réduction d'impôt égale à 25 p . 100 du montant des
sommes versées pour l'emploi d'une aide à domicile, dans la
limite de 13 000 francs par an, que ces sommes soient versées à
une association ou à un centre communal d'action sociale . Elle
s'adresse à l'ensemble des personnes âgées qu'elles disposent ou
non d'une autonomie suffisante et en particulier aux personn es
âgées handicapées en perte d'autonomie. Cette déduction s'ap-
plique, en effet, à toutes les sommes versées par les personnes
âgées pour rémunérer une aide à domicile qu'il s'agisse de la
rémunération directe de gens de maisons employés au domicile
des personnes âgées pour accomplir des tâches ménagères ou
qu'il s'agisse des sommes versées à une association ou à un
centre communal d'action sociale en contrepad tie de la mise à
leur disposition d'une aide à domicile (par exemple aide ména-
gère) . La mesure d'exonération des cotisations patronales de
sécurité sociale prévue pour l'emploi d'une aide à domicile insti-
tuée par l'article L . 241 .10 du code de la sécurité sociale bénéficie
quant à elle aux personnes invalides employant une tierce per-
sonne, aux familles employant une aide pour un enfant handi-
capé et aux personnes âgées de 70 ans et plus employant une
aide à leur domicile . Cette exonération s'applique à l'emploi
direct d'une aide par les personnes concernées à titre de compen-
sation financière du surcoût qui leur est imposé par le handicap
ou par l'âge . C'est dans le cadre de ces mesures que l'entraide
familiale est la mieux à même de s'exprimer, notamment, par
l'assistance aux démarches administratives qui peut étre apportée
aux membres âgés de la famille pour celles en situation d'isole-
ment qui ne disposent ni de l'appui d'une personne de leur
famille ni du voisinage, il a été prévu qu'elles puissent avoir
recours aux compétences d'associations d'aide à domicile pour la
recherche du peronnel et i'assitance aux démarches administra-
tives . En 1990, des mesures fiscales et sociales nouvelles permet-
tent d'élargir le champ des exonérations au profit des personnes
âgées en perte d'autonomie : une réduction d'impôt et une exoné-
ration de cotisations patronales pour les personnes âgées résidant
au foyer de leurs enfants . Ces disposition complètent le dispositif
de l'accueil familial en étendant les avantages existants au profit



2 avril 1990
	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

1549

des familles naturelles, une réduction d'impôt cumulée dès lors
que les deux conjoints nécessitent un placement en structure
médicalisée pour l'un, et recrutement d'une aide à domicile pour
l'autre. En ce qui concerne les associations intermédiaires insti-
tuées par l'article L . 128.1 du code du travail, lesquelles ont pour
objet d'embaucher des personnes dépourvues d'emploi pour les
mettre à titre onéreux à la disposition de personnes physiques ou
morales pour des activités qui ne sont pas déjà assurées, dans les
conditions économiques locales, par l'initiative privée ou par l'ac-
tion des collectivités publiques ou des organismes bénéficiant de
ressources publiques, celles qui sont spécialisées dans l'aide .1
domicile mettent à la disposition des personnes âgées des ser-
vices et des équipements de voisinage, lesquels complètent, sans
les concurrencer, les prestations d'aide ménagère traditionnelle. Il
reste néanmoins que l'augmentation prévisible du nombre des

ersonnes agées dans les années à venir exige une meilleure éva-
luation des besoins en aide à domicile, et une analyse globale
des problèmes de financement de la dépendance. Sur ce terrain,
le ministre entend effectivement faire progresser la réflexion.

P. ET T. ET ESPACE

Téléphone (raccordement)

22493 . - 1« janvier 1990. - M. Aimé Kerguéris attire l'atten-
tion de M . le ministre des postes, des télécommunications et
de l 'espace sur la réforme des transmissions consécutive à l'audi-
transmission réalisée chez les sapeurs-pompiers en 1986 ainsi que
sur la centralisation des appels 18 dans des centres de traitement
d'alerte définie par le décret du 6 mai 1986 qui nécessitent des
gros efforts d'investissement de la part des collectivités locales.
Celles-ci, pour la plupart, ont parfaitement compris les objectifs
de ces réformes et la nécessité de réduire les délais de mise en
oeuvre . Pour ce faire . il convient de réaliser des achats dans le
secteur privé mais aussi de solliciter le service public des P .T.T.
pour la construction des lignes d'acheminement ou de réachemi-
nement du 18 ainsi que la construction de lignes spécialisées
pour le déclenchement des sirènes par exemple . S'agissant de
demandes émanant d'un service public de sécurité qui met en
oeuvre une réforme sous l'impulsion de ses ministères de tutelle,
il parait nécessaire et urgent d'ouvrir des négociations avec les
P.T.T . pour étudier les financements liés aux responsabilités res-
pectives auxquelles il semble anormal que les P .T.T. puissent
échapper. Ainsi, la gratuité totale des constructions et communi-
cations relatives à l'acheminement, au réacheminement et à la
sécurisation des lignes 18 semble le minimum . De même, la
construction et l'entretien d'un certain nombre de lignes spécia-
lisées peuvent, après examen commun, être considérés comme
prioritaires et bénéficier parfois de la ratuité (sirène) ou plus
généralement pour d'autres lignes fonctionnelles, d'un tarif très
étudié . Aujourd'hui, outre le fait qu'elles retardent les dossiers,
les études financières suivent les études techniques des directions
opérationnelles et le montant des prestations demandées présente
souvent un caractère dissuasif. Le principe même de certaines
tarifications est difficilement admissible pour les collectivités
concernées . II lui demande donc ce qu'il entend faire dans ce
domaine.

Réponse. - Le ministère des postes, des télécommunications et
de l'espace est parfaitement conscient de l'intérêt que présentent
tolites les communications liées à la sécurité, et leur applique en
conséquence un régime tarifaire particulier. C'est ainsi que les
appels destinés aux sapeurs-pompiers obtenus par le 18 sont gra-
tuits, et donc totalement pris en charge par France Télécom.
S'agissant des liaisons spécialisées, celles dites de sécurité
publique, prévues à l'article D. 378 du code des postes et télé-
communications, bénéficient d'une tarification particulièrement
favorable, puisque la redevance de location-entretien n'est que de
50 p. 100 du tarif normal . Tel est le cas notamment des liaisons
spécialisées reliant les locaux de se: icce publics aux services
d'alerte de la police ou aux services de pompiers . Quant aux
liaisons spécialisées demandées par des services publics ou des
concessionnaires de service public pour raccorder des installa-
tions simples de télécommande, télésignalisation ou télémesure
(relais, sirène, horloge, sonnerie, indicateur de niveau d'eau, etc .)
dont la commande est effectuée par courant continu ou par cou-
rant alternatif à télés basse fréquence, elles bénéficient, en raison
de leur spécificité, de conditions plus favorables encore
(10 p . 100 du taux normal) . Ces dispositions particulières trou-
vent évidemment leurs limites dans le fait que toute réduction
tarifaire en faveur d'une catégorie d'abonnés a sa contrepartie
dans une majoration des tarifs applicables à l'ensemble des
autres abonnés . De telles dispositions doivent donc rester excep-
tionnelles, et limitées aux obligations de service public qui
incombent à France Télécom .

Postes et télécommunications (courrier)

23675 . - 5 février 1990 . - M. Christian Estrosi attire l'atten-
tion de M. le ministre des postes, des télécommunications et
de l'espace sur les carences du service postal dont les effets sont
un peu trop perceptibles depuis quelques mois . Il est notable que
les grèves dans les centres de tri postaux, et notamment à Nice,
ont une justification de plus en plus légère et inacceptable par
l'interruption du service public conduisant à des retards aberrants
dans la distribution du courrier qui peuvent aller couramment de
quinze à vingt jours . Il lui demande ce qu'il entend faire pour
faire face à la désorganisation de la distribution du courrier en
France, et notamment s'il envisage de restructurer les modalités
du tri postal pour limiter les effets de chaque grève qui débor-
dent largement au-delà de la période de la grève.

Réponse. - D'une manière générale, les centres de tri postaux
ont été peu affectés par des mouvements sociaux durant
l'année 1989, à l'exception cependant de Lille-Lezennes CT et de
Nice CT dont le fonctionnement a été perturbé respectivement en
novembre et décembre . Dans les deux cas, le souci des respon-
sables d'exploitation, lorsque toutes les ressources de la concerta-
tion ont été épuisées, a été de mettre en oeuvre les dispositions
utiles pour atténuer au maximum les conséquences des arrêts de
travail . Dans cette optique, plusieurs chantiers de secours spécia-
lisés dans les différentes fonctions d'exploitation ont été mis en
place : stockage-ventilation, échanges avec d'autres établissements
(notamment bureaux du département), traitement manuel du
trafic (paquets et lettres de grand format) . Par ailleurs, des
entraides à grande échelle ont été organisées pour le tri mécanisé
du courrier. Ces mesures ont permis à la Poste d'assurer l'essen-
tiel de sa mission de service public en matière d'acheminement et
de distribution . Cependant, dans de telles circonstances, il est
encore difficile de maintenir le niveau habituel de qualité de ser-
vice et quelques longs délais ont pu être constatés. Dans la
mesure où le service postal compte s'engager progressivement
dans la garantie des délais d'acheminement pour ses différents
produits, à l'exemple de ce qui se fait pour Chronopost et Colis-
simo, il entreprend, d'une part, une formation et une sensibilisa-
tion accrues du personnel et, d'autre part, il améliore ses organi-
sations de secours, afin de sauvegarder, en cas de mouvements
sociaux, la continuité du service et la confiance de ses clients . La
résolution de ce problème constitue un des objectifs prioritaires
de la Poste.

Postes et télécommunications (radiotéléphone)

23770. - 5 février 1990 . - M . Claude Birraux attire l'attention
de M. le ministre des postes, des télécommunications et de
l 'espace sur la situation des deux millions de cibistes français
qui attendent depuis neuf ans une loi pour légaliser leur mode de
communication . Aussi il lui demande de connaitre l'état d'avan-
cement de ce dossier aussi bien d'un peint de vue européen que
français.

Réponse . - Les postes émetteurs-récepteurs fonctionnant sur les
canaux banalisés, CB, constituent des installations permettant
l'établissement de liaisons de télécommunications au sens des
articles L . 33 et L . 34 du code des postes et télécommunications.
Ces appareils doivent ainsi être homologués et leur utilisation est
subordonnée à la délivrance d'une autorisation administrative,
(licence), conformément aux dispositions de l'article L . 89 de ce
même code . Les conditions d'exploitation des postes émetteurs-
récepteurs fonctionnant sur les canaux banalisés, ainsi que la
procédure de délivrance des licences sont précisées par l'instruc-
tion du 31 décembre 1982, prise en application de l'article D. 463
du code des postes et télécommunications et de l'arrêté du
8 décembre 1977 . Cette instruction précise que les spécifications
techniques applicables aux matériels sont définies par la norme
Afnor C 92-412 publiée en juillet 1983 . L'instruction du
31 décembre 1982 précitée a été élaborée en concertation avec
l'ensemble des parties concernées ; il a notamment été largement
tenu compte, à cette occasion, des besoins exprimés par les repré-
sentants des utilisateurs . Le cadre juridique de la CB est ainsi
clairement défini par l'ensemble de ces textes réglementant ce
mode de communication . Il faut relever par ailleurs que la régle-
mentation française de la CB est l'une des plus favorables aux
utilisateurs, en comparaison de celles, en vigueur dans la plupart
des autres pays européens . Au plan communautaire, les instances
européennes de normalisation ont récemment diffusé un projet
de nouvelle norme pour la CB, très en retrait par rapport à la
norme française NF C 92-412 précitée . Le ministère des postes,
des télécommunications et de l'espace a aussitôt demandé à la
commission française pour l'institut européen des normes de télé-
communications, lors de la réunion publique de dépouillement de
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l'enqutte, le 5 janvier 1990, d'exprimer son opposition à l'adop-
tion du projet auprès des instances européennes de normalisa-
tion .

Associations (moyens financiers)

24406. - 19 février 1990. - M. Jean-Pierre Baeumler attire
l'attention de M . le ministre des postes, des télécommunica-
tions et de l'espace sur les charges financières, en particulier les
différents frais afférents aux P .T .T ., dont les associations à carac-
tère humanitaire, telles que le Secours populaire français, font
l'objet et qui constituent un frein au développement de leurs acti-
vités . II lui demande s'il entend prendre des mesures d'allége-
ment de ces frais de P.T .T., pour ce type d'associations, afin de
favoriser leur action de solidarité.

Réponse. - Le ministère des postes, des télécommunications et
de l'espace est bien conscient des difficultés financières aux-
quelles sont confrontées les associations à caractère humanitaire,
telle que le Secours populaire français . Il ne lui est malheureuse-
ment pas possible de réserver une suite favorable aux nom-
breuses demandes de réductions ou d'exonérations tarifaires dont
i : est saisi . En effet, ainsi que l'a confirmé le Conseil d'Etat, de
telles exonérations ne sauraient être supportées par le budget
annexe des postes et télécommunications, c'est-à-dire en pratique
par les seuls clients de la Poste et de France Télécom . Au
contraire, les mesures tarifaires à caractère social, qui relèvent de
la solidarité nationale, doivent !tee prises en charge par la collec-
tivité au titre du budget des administrations ou organismes ayant
une telle mission . Il est à noter que la Poste, soucieuse d'offrir
des réponses aux différents besoins exprimés par les clientèles
opérant en particulier dans le domaine des envois en nombre de
prospection commerciale ou Postinpact, propose trois tarifs
dégressifs en fonction des quantités déposées et des travaux pré-
paratoires de tri effectués (par exemple, 1,09 F pour un pli de
moins de 20 g au tarif spécial n e 3) . Et pour permettre plus faci-
lement l'accès de ces tarifs spéciaux aux moyennes et petites
associations, elle a apporté à sa réglementation un certain
nombre d'assouplissements en abaissant le seuil des dépôts et en
modifiart la redéfinition du contenu des messages . Par ailleurs,
la Poste développe avec le secteur associatif une action perma-
nente de conseil et de personnalisation des relations pour
répondre aux diverses démarches inhérentes à ces organismes.
Elle apporte également une aide logistique sur des points particu-
liers comme celui du timbrage des plis . Ces différentes modalités
constituent des réductions tarifaires importantes consenties dans
le cadre des tarifs spéciaux.

Postes et télécommunications (timbres)

24525. - 19 février 1990 . - M . Gérard Longuet appelle l'atten-
tion de M . le ministre des postes, des télécommunications et
de l'espace sur l'absence de programmation du projet de timbre
commémorant le 504 anniversaire des combats de 1940. S'il
semble que cette décision ait heurté la sensibilité de certaines
associations d'anciens combattants, il lui demande s'il est pos-
sible de revenir sur ce projet et de quelle façon la philatélie
contribuera à rappeler le souvenir de ces tragiques événements.

Réponse. - De très nombreuses demandes ont été formulées
pour commémorer en 1990, par l'émission d'un timbre-poste, les
combats souvent héroïques qui se sont déroulés en 1940 . L'émis-
sion d'un timbre générique pour l'ensemble de ces combats a été
envisagée et soumise à l'examen de la commission des pro-
grammes philatéliques chargée de donner son avis sur toutes les
suggestions présentées . Cet organisme, à l'unanimité de ses
membres, a donné un avis défavorable à l'émission de cette figu-
rine . Toutefois, l'émission d'un timbre consacré au cinquantenaire
de l'Appel du 18 juin devrait permettre l'ouverture de bureaux
temporaires avec oblitérations spéciales dans les différents lieux
où se sont déroulés les combats, et la réalisation de souvenirs
philatéliques . De plus, un timbre commémorant le centenaire de
la naissance du général de Gaulle a été émis le 26 février dernier.

Départements (élections cantonales)

24700. - 26 février 1990. - M. François Hollande appelle l'at-
tention de M . le mbistre des postes, des télécommunications
et de l'espace sur les conditions d'éligibilité des receveurs des
P .T.T. à des scrutins électoraux . D'après l'instruction du 29 jan-

vier 1986, les receveurs, à l'exclusion des receveurs ruraux, ne
peuvent être élus conseillers généraux dans les départements où
Ils exercent leurs fonctions . Dès lors, de nombreux receveurs se
trouvent dans l'impossibilité d'être candidats . II lui demande
donc si, dans le cadre de la réforme en cours au sein de son
administration, la levée de cette incompatibilité ne pourrait être
étudiée afin d'établir des droits identiques à l'ensemble de cette
catégorie de personnel.

Réponse . - L'inéligibilité des receveurs des P .T .T . prévue par
l'instruction du 29 janvier 1986, en ce qui concerne les élections
cantonales, résulte de l'application de l'article L .195-I1° du code
électoral, selon lequel ne peuvent être élus membres du conseil
général les agents et comptables de tout ordre, employés à l'as-
siette, à la perception et au recouvrement des contributions
directes ou indirectes ainsi qu'au paiement des dépenses
publiques de toute nature, dans le département où ils exercent
leurs fonctions . Cette inéligibilité s'étend également à l'élection
des membres du conseil régional (art . L.340-l e du code électoral).
Cette question pourra effectivement être réexaminée lorsque la
réforme en cours aura abouti.

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE

Recherche (C.N.R.S .)

20458 . - 20 novembre 1989. - M. Emile Koehl demande à
M . le ministre de la recherche et de la technologie comment il
compte rapprocher le C .N .R .S. de l'université . Les universitaires
devraient faire de longs stages au C .N.R.S . et les chercheurs
devraient enseigner à tour de rôle . Davantage de jeunes mérite-
raient d'être accueillis dans des postes temporaires d'apprentis-
sage . Le moteur de la société, c'est l'innovation . L'âge moyen des
chercheurs français est actuellement de quarante-trois ans . Or le
vieillissement du corps des chercheurs depuis une quinzaine
d'années constitue un risque majeur pour le développement
scientifique de la France et, par voie de conséquence, pour le
développement de son économie . Statistiquement, la créativité
maximale se situe entre vingt-cinq et trente-cinq ans . Aujour-
d'hui, plus de 60 p . 100 des 17 000 chercheurs du C .N.R.S . ont
plus de quarante ans . Le statut trop rigide de chercheur à vie,
l'absence de risque sont antinomiques de la fonction de cher-
cheur. Michel Crozier, auteur, notamment, d'un ouvrage intitulé
Etat moderne, Etat modeste et d'un rapport sur le vieillissement
des chercheurs qu'il lui avait remis en décembre 1988, estime que
la « structure du C .N .R.S ., trop bureaucratique, brise toute forme
de responsabilité et favorise la sclérose ».

Réponse. - Les missions respectives du Centre national de la
recherche scientifique et de l'université sont différentes et com-
plémentaires. L'équilibre de leurs relations s'inscrit dans un mou-
vement d'échsnges permanents. Le C.N .R.S . soutient et appuie le
développement des recherches universitaires ; il tire une grande
part de ses possibilités d'intervention du travail des enseignants-
chercheurs et des étudiants . L'objectif est d'accroître et d'opti-
miser cette complémentarité en élaborant en commun les projets
de recherche et de formation, en soutenant conjointement des
laboratoires de recherche et en augmentant la mobilité entre l'en-
seignement supérieur et le C.N .R .S. Des systèmes de concertation
permanents ont été établis à différents niveaux et le C .N .R .S.
s'est doté d'une direction spécialement chargée des relations uni-
versitaires . En ce qui concerne 's pyramide d'âge des chercheurs,
il est vrai qu'elle est préoccupante. Le Gouvernement s'oriente
dans trois directions pour apporter une solution à ce problème. Il
veille en premier lieu à assurer une régularité des flux d'entrée
dans la recherche . Le taux de créations d'emplois pour les cher-
cheurs (2 p . 100 de l'effectif) amorce un rééquilibrage de la pyra-
mide des âges . Compte tenu d'un taux de mobilité également de
2 p . 100, il permettra d'atteindre l'objectif fixé par le X e plan de
4 p . 100 de recrutement annuel . En second lieu, le Gouvernement
entend développer la mobilité des chercheurs de la recherche
publique vers l'industrie ou vers l'enseignement supérieur . Le
statut des corps de fonctionnaires de recherche des établisse-
ments publics à caractère scientifique et technologique comporte
de nombreuses dispositions incitant à la mobilité (mise à disposi-
tion, détachement, bonification indiciaire) . Ce dispositif a été
complété par de nouvelles mesures, dont l'indemnité de départ
volontaire . En outre, la nécessité de disposer d'un plus grand
nombre d'enseignants conduit à donner une nouvelle impulsion
au passage de chercheurs vers la fonction d'enseignants-
chercheurs . D'ores et déjà, en 1990, des postes de professeurs et
de maltres de conférences seront spécialement réservés à des
chercheurs qui souhaitent orienter leur carrière vers l'enseigne-
ment . Enfin, le troisième objectif poursuivi est celui du rajeunis-
sement du recrutement grâce à la mise en place d'une limite
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d'âge à l'entrée cc ,ne chargé de recherche de 2 . classe qui
entrera en vigueur pour les concours de recrutement ouverts au
titre de 1990.

SOLIDARITÉ, SANTÉ ET PROTECTION SOCIALE

Professions médicales (médecins)

65 . - 4 juillet 1988 . - M. Jacques Godfrain attire l'atmmien
de M. le mlalstre délégué auprès du ministre de la solidarité,
de la santé et de la protection sociale, chargé de la santé, sur
l'inquiétude des professionnels de santé dans le cadre de la
défense de leur éthique déontologique . Ils demandent que soient
dissociées les méthodes ponctuelles de dépistage (aides, tests aux
diagnostics) de l'examen clinique et du diagnostic, actes médi-
caux qui seuls peuvent décider d'une thérapeutique . Ils font
observer que dans la mesure où ces méthodes seraient diffusées
largement, leur prise en charge ne serait pas accordée . Il lui
demande quelle est sa position à ce sujet. - Question transmise à
M. le ministre de la solidarité, de la aaaté et de la protection sociale.

Réponse. - il est précisé à l'honorable parlementaire que la
déontologie médicale habilite tout médecin au cours de son exer-
cice à pratiquer tous les actes de diagnostic, de prévention et de
traitement. L'élaboration d'un diagnostic, la mise en place d'une
thérapeutique nécessitent, dans la mesure du possible, l'aide des
méthodes scientifiques les plus appropriées y compris des
méthodes de dépistage et l'appel s'il y a lieu à des concours les
plus éclairées . Les tests de diagnostic et de dépistage sont pris en
charge par les régimes obligatoires d'assurance-maladie lorsqu'ils
font l'objet d'une prescription médicale et qu'il? figurent à la
nomenclature des actes de biologie médicale ou au tarif intermi-
nistériel des prestations sanitaires et satisfont aux conditions
d'exécution prévues par le code de la santé publique.

Santé publique (sida)

9829 . - 20 février 1989 . - M. Bernard Charles appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de ta santé et de la
protection sociale sur la situation des centres de postcure
français. Le manque de crédits pour ces centres de soins pour
toxicomanes va entratner des difficultés considérables dans l'en-
semble du réseau de soins national . Les problèmes liés au sida
accentuent ces difficultés . A un moment où certaines associations
veulent prendre dans ce domaine des orientations qui interpellent
l'opinion publique, il lui demande les mesures qu'il compte
prendra pour permettre aux centres de postcure d'assurer leurs
missions et d'accueillir les malades du sida avec de réels projets
thérapeutiques.

Réponse. - M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale précise à l'honorable parlementaire qu'un mil-
lion de francs, pour 1989, a été accordé aux centres de postcure
et d'hébergement pour toxicomanes afin de prendre en compte
les déficits de ces établissements dus au surcoût lié à la maladie
sida. D'autre part, un plan de formation sur les problèmes posés
par le sida pour tous les personnels des centres de postcure et
d ' hébergement pour toxicomanes a été mis en place en 1989 afin
d ' adapter les projets thérapeutiques de ces structures aux toxico-
manes infectés par le V.I.H . De plus, 3 millions ont permis dans
dix-sept départements de renforcer le personnel du dispositif spé-
cialisé dans le lutte contre la toxicomanie . Ce personnel devra
coordonner l'intervention des secteurs hospitalier et social avec
les institutions spécifiques pour toxicomanes afin d'offrir aux
toxicomanes infectés par le V .I .H . une prise en charge globale de
qualité tant du point de vue psychologique, social, que soma-
tique.

Professions médicales (médecins)

14187 . - 12 juin 1989 . - M. François Bayrou appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le caractère spécifique de la fonction de
« médecin généraliste » . En effet, cette pratique de la médecine
est essentielle pour la sauvegarde des libertés fondamentales du
malade . L'autonomie et le particularisme de la médecine générale
doivent donc être conservés . Actuellement, une vaste réflexion
sur son devenir, principalement dans la perspective de l'échéance
européenne, est en cours . Par conséquent, il lui demande quelles
options il entend prendre à ce sujet.

Réponse. - Le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale précise à l'honorable parlementaire que l'ob-
jectif de libre circulation des professionnels visé dans l'Acte
unique européen pour 1993 n'implique aucune mesure spécifique
pour les médecins dans la mesure où la libre installation de ces
derniers au sein de la Communauté européenne est d'ores et déjà
organisée sur la base des directives n° 75-362/C .E .E. et
n° 75-363/C .E .E . du 16 juin 1975 . Le rôle du médecin généraliste
et l'importance de sa formation spécifique reconnus par l'en-
semble des Etats de la Communauté européenne font l'objet de
la directive du Conseil n° 86-457, C.E .E . du 15 septembre 1986.
Précédant ce mouvement de reconnaissance de la médecine géné-
rale, la France a mis en place dès 1984 une formation spécifique
aboutissant à la délivrance des premiers diplômes à la fin de
l'année 1986. Ainsi, la France a devancé de quatre années l'obli-
gation de délivrance des diplômes sanctionnant cette formation.
En effet, la directive précitée du 15 septembre 1986 avait prévu
que les Etats devaient prendre toutes dispositions pour que les
premiers diplômes, conformes à la directive et permettant la qua-
lification en médecine générale, puissent être délivrés avant le
l er janvier 1990 . La France a donc rempli cet engagement qui
s'est concrétisé notamment dans le règlement de qualification du
16 octobre 1989 qui prévoit désormais expressément cette possibi-
lité de qualification en médecine générale . La France travaille
actuellement aux quelques modificatiens que devra comporter la
formation du généraliste telle qu'elle doit évoluer dans une
seconde étape qui doit prendre effet au 1 « janvier 1995.

Professions paramédicales (aides soignants)

15353 . - 3 juillet 1989. - M . Michel Péricard appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation actuelle des aides-soignantes.
Celles-ci dénoncent l'abaissement du niveau de recrutement des
membres de leur profession, sans doute accentué, prochainement,
par l'entrée en vigueur de l'acte unique européen . Alors même
que se développent les soins à domicile pour les personnes âgées,
il est préoccupant de constater le manque de formation d'un
nombre croissant d'aides-soignantes . Il est pourtant clair que ces
soins réclament une compétence supérieure, , à la mesure de la
responsabilité qu'ils supposent . C'est pourquoi, il lui demande de
bien vouloir envisager d'accorder un statut précis à cette profes-
sion, une formation accrue en vue des soins à domicile et des
perspectives de promotions réelles.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

17007 . - 4 septembre 1989 . - M . Charles Ehrmann attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le malaise actuel de la profession d'aide-
soignant . Les tâches souvent ingrates confiées à ces travailleurs
nécessitent, outre un grand dévouement, des connaissances pré-
cises que seule une formation de qualité sanctionnée par un
diplôme ad hoc peut apporter. Il lui demande en conséquence si
il envisage, d'une part, de revenir sur les dispositions de l'accord
salarial 1988-1989 Instituant une formation « au rabais » pour les
9 000 agents hospitaliers promus à l'emploi d'aide-soignant et,
d'autre part, d'octroyer un statut prenant en compte les caracté-
ristiques particulières de la profession d'aide-soignant.

Professions paramédicales (aides soignants)

17444. - I l septembre 1989 . - M . Adrien Zeller appelle l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des aides soignants dont beau-
coup s'estiment insatisfaits des conclusions de l'accord salarial
1988-1989 et qui souhaitent, d'une part, une meilleure formation
et d'autre part, une revalorisation statutaire qui assure leur ali-
gnement sur leurs homologues des autres Etats de la Commu-
nauté qui leur permette d'aborder avec plus de sérénité les consé-
quences de l'acte unique en ce qui concerne le libre accès à la
fonction publique.

Professions paramédicales (aides soignants)

18374 . - 2 octobre 1989 . - M. Claude Birraux demande à
M. te ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale de préciser ses intentions quant à la nécessité d'élaborer
un texte visant à définir avec précision un statut des aide-
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soignants . En effet, alors que le certificat d'aptitude aux fonc-
tions d'aide-soignants a été créé en 1956, le recours à des « fai-
sant fonction d'aide-soignant » s'est amplifié, notamment avec le
système des travaux d'utilité collective . Certains soins, qui requiè-
rent une compétence technique, sont apportés par des personnels
sans formation et qui, en outre, ne sont pas liés par l'obligation
du secret médical . Dans le même but d'amélioration de la qualité
des seins, il serait nécessaire de prévoir une formation plus
adaptée des aide-soignants . Enfin, il importe de tenir compte des
sujétions particulières pesant sur cette catégorie de personnel ; et
dans cette optique, une revalorisation salariale apparaîtrait tout à
fait j ustifiée.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

19021 . - 16 octobre 1989 . - M. François Rocbebloine attire
l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la situation des aides-soignants en
milieu hospitalier public. Le décret n° 89-241 du 18 avril 1989
crée un véritable statut particulier pour les aides-soignants de la
fonction publique hospitalière et répond donc en partie aux aspi-
rations de cette catégorie de personnel paramédical . Les revendi-
cations des aides-soignants portent également sur l'indispensable
revalorisation de leurs salaires et sur la nécessité de promouvoir
une formation professionnelle de qualité . II lui demande quelles
sont les réflexions actuelles de son ministère pour répondre à
l'attente de cette profession et dans quelle mesure il compte asso-
cier à l'élaboration des réformes les associations professionnelles
représentatives.

Professions paramédicales (aides soignants)

21193 . - 4 décembre 1989. - M. Denis Jacquat attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur l'importance croissante de la fonction et
du rôle des aides soignants. II lui demande s'il envisage de
prendre des mesures les concernant, en particulier dans le
domaine de la formation et surtout, de la rémunération tant dans
les établissements hospitaliers, dans les sections de cure médicale
de maison de retraite, que dans les services de soins à domicile
pour personnes âgées, et ce, quel que soit les conventions collec-
tives appliquées.

Réponse. - Dans le cadre des mesures de mise à niveau de la
fonction publique hospitalière destinées à rattraper le retard pris
pour certains corps par rapport à des corps de niveau compa-
rable de la fonction publique d'Etat et de la fonction publique
territoriale, il a été décidé de reclasser sur deux années, 1990
et 1991, l'ensemble des aides soignants dans l'échelle de rémuné-
ration E 3 . Un grade de débouché pyramidé à 15 p . 100 et don-
nant accès à l'échelle de rémunération E 4 sera ensuite créé . Les
échelles E 3 et E 4 doivent être par ailleurs revalorisées au titre
des mesures générales d'amélioration des carrières des fonction-
naires nrrétées dans le cadre de la négociation menée sous la
présidence de monsieur le ministre d'Etat, ministre de la fonction
publique et des réformes administratives . L'ensemble de ces
mesures représente une avancée très importante par rapport à
l'ectuel statut .

Professions paramédicales
(aides-soignants)

16089. - 24 juillet 1989. - M. Pierre Lequiller attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la

Mima sociale sur la situation actuelle des aides-soignantes.
Ires souhaitent une reconnaissance véritable de leur fonction,

une revalorisation salariale, ainsi que le respect et le maintien
d'une formation de qualité . En effet, l'aide-soignante joue un rôle
d'éducation et de prévention auprès du malade et de son entou-
rage, et contribue à l'humanisation des relations de soins . Cette
formation est indispensable face au développement des soins à
domicile et par l'entrée en vigueur de l'Acte unique européen.
C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
les mesures qu'il entend mettre en œuvre polir satisfaire cette
profession .

Professions paramédicales (aides-soignants)

16643. - 7 août 1959 . - M. Jean Proriol attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur la situation des aides-soignants . Maillon indispen-
sable de la chitine de la santé, l'aide-soignant effectue des soins

d'hygiène corporelle et de confort dans le respect de l'individu ;
il a également un rôle d'éducation et de prévention auprès du
malade et de son entourage, contribuant ainsi à l'harmonisation
des relations de soins . II lui demande quelles sont ses intentions
en vue de la reconnaissance et du respect de la formation d'aide-
soignant, du maintien d'une formation de qualité et de la revalo-
risation salariale.

Réponse. - II est indiqué à l'honorable parlementaire que la
qualité de la formation d'aide-soignant est un souci constant du
ministère de la solidarité, de la santé et de la protection sociale.
L'aide-soignant qui assure, par déléga''

	

de l'infirmière et sous
sa responsabilité, des soins d'hygiène de confort ainsi que des
tâches spécifiques de nettoyage et de désinfection participe en
effet activement à l'humanisation des conditions de vie de la per-
sonne soignée ou de la personne âgée en apportant notamment
son aide dans l'accomplissement des actes ordinaires de la vie
aux personnes ayant perdu momentanément ou définitivement
leur autonomie physique ou mentale . Il est précisé que le pro-
gramme de formation préparatoire au certificat d'aptitude aux
(onctions d'aide-soignant du 1 « février 1982 prévoit 350 heures
d'enseignement théorique et pratique et au minimum vingt-quatre
semaines de stages. II convient de souligner que celui-ci a fait
l'objet d'une actualisation en avril 1989 qui a permis de mettre le
contenu de l'enseignement dispensé aux élèves aides-soignants en
conformité avec les actes professionnels reconnus aux infirmières
par le décret n° 84-689 du 17 juillet 1984 . La revalorisation de la
rémunération des aides-soignants fait l'objet d'études. Outre les
mesures prévues en leur faveur dans le cadre du protocole d'ac-
cord du 21 octobre 1988 et qui ont consisté à créer un grade
d'avancement accessible à 15 p . 100 du corps, l'ensemble des
aides-soignants vont bénéficier d'un reclassement indiciaire en
échelle E 3 d'ici à la fin de l'année 1991.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

17734. - 25 septembre 1989 . - M. Dominique Baudis attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la situation des médecins du travail du
personnel hospitalier. Ce sont les seuls personnels hospitaliers à
ne pouvoir bénéficier d'aucune perspective d'évolution de leur
rémunération si ce n'est l'indexation sur le coût de la vie. Ce
sont les seuls personnels hospitaliers à ne pouvoir bénéficier
d'aucune perspective d'évolution de leur rémunération si ce n'est
l'indexation sur le coût de la vie . Au-delà des responsabilités

T'Ils assument avec une grande compétence et un haut niveau
de spécialisation (internat de spécialité), il semblerait que le
manque de perspective soit la cause d'une des difficultés
actuelles de leur recrutement . Il lui demande donc de bien vou-
loir étudier la possibilité de leur accorder un statut.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

18925 . - 16 octobre 1989 . - M . André Thien Ah Koon attire
l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur la situation salariale des médecins
du travail du personnel hospitalier . Ces médecins contractuels
dans les hôpitaux ont leur situation réglée par des textes (arrêté
du 29 juin 1960, décret du 16 août 1985, ne 85-9407) qui n'ont
jamais prévu d'échelonnement pour leur carrière, cas unique dans
la fonction hospitalière, ni d'avantages D .O .M. (indexation, chè-
reté de la vie) . Ces médecins n'ont aucun déroulement de carrière
puisqu'un médecin du 12. échelon est rémunéré au méme niveau
qu'un médecin du 1 « échelon . De plus, les pharmaciens hospita-
liers dont le cursus de formation est plus court que le leur béné-
ficient, eux, du plan de carrière des praticiens hospitaliers dont la
rémunération passe du simple en début de carrière au double en
fin . II lui demande donc si des mesures ont été envisagées pour
réparer cette injustice flagrante . Question transmise d M. le
ministre de la solidnitd, de la santé et de la protection sociale.

Réponse. - Actuellement, la rémunération des médecins du tra-
vail est déterminée par vacation horaire dans les conditions
prévues par la circulaire ne 305/DH/4 du 26 janvier 1979, sur la
base de l'indice brut 585 . Aucun déroulement de carrière ne leur
est offert . Un projet est actuellement à l'étude, qui devrait per-
mettre d'améliorer très sensiblement la situation des médecins du
travail . II est prévu de leur accorder une grille indiciaire natio-
nale comportant neuf échelons. L'indice brut du premier échelon
est fixé à 701, le 9. échelon correspond à la hors échelle B, la
carrière se déroulant sur vingt et une années . Ainsi seraient
reconnus l'expérience professionnelle, l'étendue des responsabi-
lités et le niveau de qualification des intéressés .



2 avril 1990

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

1553

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

20365. - 20 novembre 1989 . - M. Michel Péricard appelle
l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la loi n e 87-588 du 30 juillet 1987 et

Lite
écisément sur son article 46 qui institue un recul de la

limd'âge pour la retraite des médecins hospitaliers à temps
plein et à temps partiel relevant du décret n° 84-131 . du
24 février 1984 et du décret ne 85-384 du 29 mars 1985 . Cette
disposition législative a oublié les médecins hospitaliers et
hospitalo-universitaires à temps partiel des centres hospitaliers
universitaires relevant du décret ne 60-1030 du 24 sep-
tembre 1960 . il s'agit d ' un cadre en voie d'extinction puisqu'une
cinquantaine de médecins relevant de ces statuts sont encore en
fonction. Il serait néanmoins regrettable qu'ils ne bénéficient pas
des possibilités de recul de la limite d'âge pour la retraite dans
les mêmes conditions que les autres praticiens hospitaliers . Il lui
demande, en conséquence, ce qu'il envisage de faire pour remé-
dier à cette situation.

Réponse. - L'article 29 de la loi ns 90-86 du 23 janvier 1990
ayant mcdifié l'article 46 de la loi n° 87-588 du 30 juillet 1987,
les reculs de limite d'âge de la retraite applicables aux fonction-
naires de l'Etat sont désormais étendus aux praticiens à temps
partiel des centres hospitaliers et universitaires sur la situation
desquels l'honorable parlementaire avait attiré l'attention du
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection sociale.

Santé publique (mortalité infantile)

10675 . - 20 novembre 1989. - M. Charles Miossec appelle
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la situation des familles de jeunes
enfants victimes de mort subite . Lorsqu'un tel drame s'est pro-
duit, les parents souhaitent s'entourer du maximum de précaution
pour les enfants suivants, le danger demeurant bien réel au-delà
de la naissance . C'est pourquoi, avant que tout risque ne soit
écarté, ils sollicitent fréquemment une allocation d'éducation spé-
ciale pour pouvoir s ' occuper de leur nourrisson et prendre toutes
les mesures préventives nécessaires . L'ensemble de ces soins et de
ces dispositions coûtant cher, cette allocation est généralement
très utile aux familles à ressources modestes et permet de les
dégager de soucis matériels . Or il apparaît que ces demandes
d'allocation ne sont pas toujours favorablement accueillies par
les commissions départementales d'éducation spéciale . Pourtant,
en raison des conséquences irréparables de ce syndrome de la
mort subite du nourrisson, il apparaît essentiel que les familles,
dont les très jeunes enfants peuvent être sujets à cette infection,
puissent être aidées dans leurs tâches de prévention . C'est pour-
quoi, il lui demande de veiller à ce que cette allocation puisse
être servie aux familles à ressources modestes, tant que le risque
demeure.

Réponse. - La fratrie à venir d'un enfant décédé de mort subite
du nourrisson doit être protégée contre les risques médicalement
dépistables et doit subir pendant son séjour à la maternité un
examen clinique approfondi, une surveillance précise pour
dépister d'éventuelles anomalies et des examens complémentaires
justifiés par le diagnostic porté sur le cas index . Mais ces enfants
doivent être également protégés de l'angoisse de l'entourage car
ils n'ont statistiquement pas plus de risques de mort subite que
tout autre enfant . Le monitorage systématique n'a qu'une chance
infime d'être techniquement utile à l'enfant et la meilleure pré-
vention consiste à lui dispenser les soins attentifs auquel tout
bébé a droit . Une surveillance médicale et paramédicale attentive
et rassurante exercée par les équipes qui prennent en charge ces
familles permet généralement de franchir le cap dangereux habi-
tuellement fixé à un an, sans entraîner des soins et des disposi-
tions particulièrement onéreux . L'enfant qui vient après un frère
ou une saur victime de la mort subite ne doit en aucun cas être
considéré comme étant, de ce fait, un enfant handicapé . C'est
pourquoi, il ne semble pas justifié d'inciter les familles à
demander l'allocation d'éducation spécialisée.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

20706 . - 27 novembre 1989. - Mme Elisabeth Hubert appelle
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur le statut des médecins hospitaliers et
hospitalo-universitaires à temps partiel des centres hospitaliers
universitaires relevant du décret n e 60-1030 du 24 septembre 1960
modifié. La loi ne 87-588 du 30 juillet 1987, qui prévoit le recul
de la limite d'âge de certains médecins hospitaliers, ne fait pas
référence à la catégorie susnommée (cadre en voie d'extinction,

puisqu'une cinquantaine de médecins relevant de ces statuts sont
encore en fonction) . il s ;rait néanmoins regrettable qu'ils ne
bénéficient pas des possibilités de recul de la limite d'âge pour la
retraite dans les mêmes conditions que les autres praticiens hos-
pitaliers . Elle souhaiterait obtenir quelques précisions sur ce
sujet.

Réponse. - L'article 29 de la loi n° 90-86 du 23 janvier 1990
ayant modifié l'article 46 de la loi n° 87-588 du 30 juillet 1987,
les reculs de limite d'âge de la retraite applicables aux fonction-
naires de l'Etat sont désormais étendus aux praticiens à temps
partiel des centres hospitaliers et universitaires set- la situation
desquels l'honorable parlementaire avait attiré l'attention du
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection sociale.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

21027 . - 4 décembre 1989 . - M . Gérard Léonard appelle l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des médecins hospitaliers et
hospitalo-universitaires à temps partiel, régis par le décret
n° 60-1030 du 24 septembre 1960. Ces praticiens ont été exclus
du bénéfice de l'article 46 de la Ici n e 87-588 du 30 juillet 1987,
permettant le recul de la limite d'âge de la retraite . Bien que
s'agissant d'un cadre en voie d'extinction puisqu'une cinquan-
taine environ de médecins relevant de ces statuts sont encore en
fonctions, il serait néanmoins regrettable que ces praticiens ne
bénéficient pas des possibilités de recul de la limite d'âge pour la
retraite dans les mêmes conditions que les autres médecins hospi-
taliers. Il lui demande en conséquence quelles mesures il entend
prendre pour remédier à ces disparités.

Réponse. - L'article 29 de la loi n° 90-86 du 23 janvier 1990
ayant modifié l'article 46 de la loi ns 87-588 du 30 juillet 1987,
les reculs de limite d'âge de la retraite applicables aux fonction-
naires de l'Etat sont désormais étendus aux praticiens à temps
partiel des centres hospitaliers et universitaires sur la situation
desquels l'honorable parlementaires avait attiré l'attention du
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection sociale.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

21358 . - 4 décembre 1989 . - Mme Monique Papon attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation statutaire des cadres adminis-
tratifs hospitaliers qui attendent depuis un an la révision de leur
statut . Leurs tâches nombreuses et variées les mettent en relation
permanente avec les partenaires sociaux . C'est pourquoi ils
demandent qu'une revalorisation indiciaire leur soit accordée et
que soient créés des postes de chef de bureau dans les établisse-
ments de plus de cent lits . Elle lui demande dans quelle mesure
il entend donner satisfaction aux cadres administratifs hospita-
liers afin que leur spécificité soit reconnue.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

21370. - 4 décembre 1989 . - M. Olivier Guichard appelle l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation statutaire des cadres adminis-
tratifs des hôpitaux publics . Il lui rappelle le rôle déterminant
qu'ils jouent dans la gestion de l'hôpital public, en assurant
notamment le management des équipes de travail et le rôle de
techniciens expérimentés en comptabilité, finance, gestion écono-
mique, gestion de tutelle et gestion du personnel . Estimant le
projet de statut proposé par le ministère inacceptable, le Conseil
supérieur de la fonction publique hospitalière l'a rejeté pour les
raisons suivantes : exclusion du corps des chefs de

rejeté
de la

révision du statut de la structure hiérarchique administrative ;
absence de réelle formation initiale pour les adjoints des cadres.
il lui rappelle son souhait d'une revalorisation indiciaire de l'en-
semble des cadres administratifs et la création de postes de chef
de bureau dans les établissements de plus de cent lits . Etant
donné le rôle des cadres administratifs au sein de l'hôpital
public, il lui demande s'il a l'intention de leur accorder un statut
qui reconnaisse la spécificité de leurs fonctions.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

21678 . - l 1 décembre 1989 . - M. Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la situation des cadres administratifs
des hôpitaux publics, adjoints des cadres hospitaliers et chefs de
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bureau . En effet, les intéressés attendent la publication de leur
nouveau statut en instance de modi ecation depuis plus d'un an.
Leur inquiétude est d'autant plus grande que les personnels soi-
gnants, les personnels médico-techniques ont déjà vu leur situa-
tion indiciaire revatonsée . Aussi, il lui demi ,de de lui indiquer
où en sont les up, rat ions de révision du stan. de l'ensemble des
cadres administrat i fs dont les responsabilités qu'ils assument, au
sein de l'hôpital public, justifient grandement la reconnaissance
et la spécificité de leurs fonctions et, partant, d'une revaiorisation
indiciaire effective.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

21706 . - 18 décembre 1989. - M . Henri Bayard appelle l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation des adjoints des cadres et
chefs de bureau de l'administration hos p italière . Responsables,
sous l'autorité directe du personnel de direction, des différentes
services administratifs, ils attendent d'être reconnus comme tels
et souhaitent, voir aboutir un certain nombre de revendications
sur le plan de la formation et en ce qui concerne les salaires, au
même titre que les personnels soignants . 11 lui demande en
conséquence s'il entend prendre en considération la situation et
les préoccupations exprimées par les personnels de l'administra-
tion hospitalière.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

22313. - 25 décembre 1989. - M . Édouard Landrain interroge
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur la situation statutaire des cadres administratifs des
hôpitaux publics (adjoints des cadres et chefs de bureau) . Depuis
un an les cadres administratifs attendent que la révision de leurs
statuts soit effective comme elle l'est pour le personnel soignant
(surveillants, infirmiers, aides-soignants), le personnel médico-
technique (laborantins, masseurs-kinésithérapeutes,
manipulateurs-radio), le personnel de direction et le personnel
médical . Ils sont d'autre part amenés à entretenir des relations
avec de nombreux partenaires sociaux et doivent, dans certains
cas, assurer des gardes administratives . Il semble que le projet de
statut que votre ministère avait proposé ait été rejeté au Conseil
supérieur de la fonction publique hospitalière . Il h'i demande
quelles sont ses intentions quant à l'avenir du statut des cadres
administratifs, statut reconnaissant la spécificité de leur fonction.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

22593 . - l' janvier 1990 . - M . François Rochebloine attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la situation des personnels d'encadre-
ment administratif dans les établissements hospitaliers . Il lui rap-
pelle que les chefs de bureau et les adjoints des cadres consti-
tuent un élément clé de la hiérarchie administrative et jouent un
rôle fondamental dans l'évolution du public hospitalier . Il lui
demande les mesures qu'il envisage pour élaborer un véritable
statut de ces personnels qui prévoirait les modalités de recrute-
ment, un déroulement de carrière et des possibilités de promotion
à des postes de direction, revaloriser leurs traitements indiciaires,
organiser une véritable formation professionnelle.

Réponse . - Les perspectives de carrière des cadres adminis-
tratifs vont se trouver très sensiblement améliorées par la mise en
oeuvre des mesures de mise à niveau de la fonction publique hos-
pitalière, visant à rattraper le retard existant par rapport aux
deux autres fonctions publiques, ainsi que des mesures générales
d'amélioration des carrières des fonctionnaires arrêtées dans le
cadre des négociations menées sous la présidence du ministre
d'Etat, ministre de la fonction publique et des réformes adminis-
trative, avec les organisations syndicales représentatives des
fonctionnaires. Les adjoints des cadres qui n'avaient jusqu'à pré-
sent accès qu'aux deux premiers niveaux de la carrière B type
auront désormais accès aux trois niveaux de la carrière B type
revalorisée . Les chefs de bureau seront reclassés en catégorie A et
bénéficieront d'une grille indiciaire très sensiblement revalorisée,
le seuil de création des emplois étant par ailleurs abaissé de 200
à loo lits . Ces mesures manifestent, sans ambiguTté, la volonté du
Gouvernement de reconnaître à l'encadrement administratif hos-
pitalier, qui est amené à jouer un rôle fondamental dans l'évolu-
tion de l'hôpital public, un statut en rapport avec les compé-
tences et les responsabilités qui sont les siennes .

Tabac (tabagisme)

21359 . - 4 décembre 1989 . : M . Jean-Claude Boulard attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la nécessité de définir précisément les
objectifs et les moyens permettant de lutter efficacement contre
la consommation excessive de tabac. Récemment, le rapport sur
« la santé des Français » publié par la direction générale de la
santé faisait état de la gravité du problème et des conséquences
néfastes tant individuellement que collectivement qui en résul-
taient . S'il n'existe probablement pas un moyen unique de lutter
contre le tabagisme, des possibilités pourraient étre développées,
tant en terme de prévention que d'aide aux personnes qui souhai-
tent s'arrêter . S'agissant de la prévention, Il serait certainement
opportun d'initier des actions à l'école associant enseignants,
médecins et parents . En matière de lutte contre la dépendance, il
conviendrait certainement d'encourager les travaux et les équipes
de recherche travaillant dans ce domaine . S'il est important que
des crédits d'Etat suffisants y soient affectés, peut-être
conviendrait-il que la résolution de l'Organisation mondiale de la
santé demandant à ce qu'un très faible pourcentage du chiffre
d'affaires des industries du tabac soit affecté à la lutte anti-tabac
trouve ici l'occasion de s'appliquer. Il lui demande donc de bien
vouloir lui faire part de sa position sur les objectifs et les moyens
de lutte contre la consommation excessive du tabac et de lui
indiquer quelles mesures nouvelles pourraient être envisagées, en
liaison avec les partenaires publics et privés concernés, pour que
la lutte contre le tabagisme soit une priorité, comme le demande
le rapport sur « la santé des Français ».

Réponse. - Il est précisé à l'honorable parlementaire que, dans
le domaine de la lutte contre le tabagisme, la politique suivie
s'appuie sur deux séries de moyens : des moyens législatifs et
réglementaires, des moyens de prévention et d'éducation à la
santé . Dans le premier registre, deux orientations sont pour-
suivies : interdire de fumer dans certains lieux publics, et d'autre
part limiter la publicité . Ces limitations à la publicité sont très
rigoureuses. Elles ont été étendues par la loi du 13 jan v ier 1989
modifiant l'article 3 de la loi de 1976 . Désormais, les produits
associés sont soumis au même régime que les produits dit tabac ;
les produits non associés étant restrictivement encadrés . Une vigi-
lance accrue sera portée aux publicités illégales et les actions
judiciaires seront intensifiées . Dans le domaine de l'éducation à
la santé et de la prévention, il faut rappeler que de nombreuses
actions ont été menées depuis 1988, dans les écoles et dans les
entreprises . La dernière campagne nationale « Je tabastoppe » a
été conduite en 1989 par le comité français d'éducation à la
santé . Par ailleurs, des actions de formation aux techniques de
sevrage ont été menées en direction des médecins . Enfin, il faut
rappeler qu'il existe en France des consultations antitabac . Le
dispositif de lutte contre le tabagisme doit encore être renforcé
par des mesures encore plus rigoureuses dans le sens de l'exten-
sion des interdictions de fumer et par de nouvelles actions d'édu-
cation à la santé .

Ministères et secrétariats d'Etat
(solidarité, santé et protection sociale : personnel)

21442 . - 11 décembre 1989. - M. Jean-Yves Gateaud attire
l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la différence de régime des rémunéra-
tions accessoires constatée entre les fonctionnaires des directions
départementales et régionales des affaires sanitaires et sociales et
les fonctionnaires de l'administration centrale . En conséquence, il
souhaiterait connaître les éléments et les critères qui ont permis
d'attribuer une prime de rendement aux fonctionnaires de l'admi-
nistration centrale sans la servir aux fonctionnaires des services
extérieurs.

Réponse. - Il existe une différence entre les montants des
rémunérations accessoires des fonctionnaires des directions
départementales des affaires sanitaires et sociales ou directions
régionales des affaires sanitaires et sociales et ceux de l'adminis-
tration centrale . Cette inégalité tient au fait que seuls les agents
de l'administration centrale perçoivent une prime de rendement.
Cette situation résulte de l'application du décret n s 50-196 du
6 février 1950 relatif à certaines indemnités dans les administra-
tions centrales . Ce texte, qui reste en vigueur, stipule expressé-
ment que la prime de rendement est attribuée aux fonctionnaires
des administrations centrales. Le décalage constaté entre les fonc-
tionnaires des services extérieurs et de l'administration centrale
du ministère de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale existe dans tous les ministères qui disposent de services
extérieurs . Je m'efforce cependant d'atténuer l'écart indemnitaire
qui existe au sein de mon propre département ministériel en
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revalorisant progressivement les indemnités des agents des
D.D.A .S .S . et des D .R.A.S.S. Dès 1990, ils verront évoluer de
10 p . 100 au moins leurs rémunérations accessoires.

Assainissement (politique et réglementation)

21698 . - 18 décembre 1989. - M. Didier Julia rappelle à
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale que les articles L . 35-1 et L. 35-2 du code de la santé
publique prévoient pour l'évacuation des eaux usées que certains
travaux pour amener celles-ci à la partie publique du branche-
ment sont à la charge des propriétaires. D'après l'article L . 35-3,
les obligations édictées aux deux articles précités peuvent, si elles
ne sont pas respectées pat le propriétaire, entrainer une mise en
demeure, par la commune, de procéder d'office, et aux frais de
l'intéressé, aux travaux indispensables . Selon un arrêt du Conseil
d'Etat (27 juin 1973, ville de Marseille) les paiements exigés des
propriétaires au titre de l'article L . 35-3 sont des remboursements
de frais et non des impositions et relèvent donc de la compétence
réglementaire et non de la compétence du législateur . Un certain
nombre de communes ou de syndicats intercommunaux d'assai-
nissement ont fait effectuer des études desquelles il ressort qu'il
existe souvent une importante pollution du réseau d'eaux plu-
viales par des eaux usées parasites, qui conduit à un rejet d'eau
fortement polluée et inversement à une surcharge des réseaux
d'eaux usées par les eaux pluviales . Cette constatation devrait
entrainer des contrôles systématiques de branchement lors des
cessions des propriétés et dans certains cas : inondations,
mauvais rejets constatés, etc. Ces contrôles représentent une
lourde charge financière pour les communes ou les syndicats

' intéressés, mais aucun texte ne permet actuellement à ceux-ci de
répercuter ce coût sur les usagers . Il lui demande s'il n'estime
pas souhaitable, pour une amélioration de la qualité des eaux, de
permettre aux communes ou syndicats d'assainissement de faire
procéder, lors des cessions des propriétés, à un contrôle du bran-
chement, donnant lieu à la délivrance d'un certificat de confor-
mité ou de non-conformité . Les frais élevés de ce contrôle
devraient pouvoir être répercutés sur les usagers dans des condi-
tions analogues à celles prévues à l'article L . 35-3 du code de la
santé publique . Les travaux éventuels de remise en conformité
seraient alors effectués par l'une ou l'autre des parties selon l'en-
gagement signé, à cet égard, lors de la vente, et devraient être
réalisés dans un délai qui pourrait être fixé à six mois. Un nou-
veau contrôle serait effectué à l'issue de ce délai et pourrait
entraîner l'application de l'article L. 35-5, c'est-à-dire le paiement
d'une astreinte équivalant à la redevance d'assainissement due
par les usagers raccordés, majorée de 100 p. 100 au maximum, et
ce jusqu'à la mise en conformité. Il souhaiterait savoir s'il n'es-
time pas particulièrement utile de retenir les suggestions qui pré-
cèdent quant au remboursement des frais de contrôle de branche-
ment par les intéressés.

Réponse . - Dans le cadre de l'application du nouvel article L. 1
du code de la santé publique, des décrets en Conseil d'Etat
fixant les règles générales d'hygiène et toutes autres mesures
propres à préserver ia santé de l'homme doivent être adoptés,
notamment en matière d'évacuation, de traitement et d'élimina-
tion d'eaux usées . Un projet de décret a été élaboré en ce sens et
fait l'objet actuellement d'un examen au plan interministériel . Les
mesures proposées par l'honorable parlementaire seront étudiées
aux plans technique et juridique dans le cadre de ces travaux.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

21837 . - 18 décembre 1989 . - M. Robert Montdargent attire
l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur l'opinion des cadres administratifs des
hôpitaux publics concernant le projet de révision de leur statut.
Ce projet a été rejeté au conseil supérieur de la fonction
publique hospitalière . Les cadres administratifs expriment leur
désaccord sur plusieurs points dont la situation des chefs de
bureau ; l'absence de formation initiale pour les adjoints des
cadres et la revalorisation indiciaire prévue pour eux . Compte
tenu du rôle qu'ils assument au sein de l'hôpital public, il lui
demande de régler, par les négociations, ce contentieux.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

21867. - 18 décembre 1989 . - M. Jacques Floch attire l'atten-
tion du M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur la situation statutaire des cadres adminis-
tratifs des hôpitaux publics . En effet, ces personnels attendent

que l'on revoie leur situation statutaire, comme cela a été fait
pour les personnels soignants dans le cade de la loi n s 86-33 du
9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la /onc-
tion publique hospitalière. En conséquence, il lui demande de
bien vouloir lui indiçuer le calendrier des mesures qu'il compte
prendre afin de répondre aux aspirations de ces personnels.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

22113 . - 18 décembre 1989. - M . Pierre-Rémy Houssin attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur la situation statutaire des cadres admi-
nistratifs des hôpitaux publics . En effet, depuis plus d'un an les
cadres administratifs attendent que la révision de leur statut soit
effective comme elle l'est pour le personnel soignant, le per-
sonnel de direction et le personnel médical . Ainsi, jusqu'à présent
un statut a été proposé par le ministère mais rejeté par le conseil
supérieur de la fonction publique hospitalière . II lui demande s'il
est enfin dans ses intentions de proposer un statut qui corres-
ponde aux demandes des personnels concernés et à la nécessité
de dynamiser les équipes chargées de l'application des techniques
de gestion dans les hôpitaux publics.

Réponse. - Les perspectives de carrière des cadres adminis-
tratifs vont se trouver très sensiblement améliorées par la mise en
oeuvre des mesures de mise à niveau de la fonction publique hos-
pitalière, visant à rattraper le retard existant par rapport aux
deux autres fonctions publiques, ainsi que des mesures générales
d'amélioration des carrières des fonctionnaires arrêtées dans le
cadre des négociations menées sous la présidence du ministre
d'Etat, ministre de la fonction publique et des réformes adminis-
tratives, avec les organisations syndicales représentatives des
fonctionnaires. Les adjoints des cadres qui n'avaient jusqu'à pré-
sent accès qu'aux deux premiers niveaux de la carrière B type
auront désormais accès aux trois niveaux de la carrière B type
revalorisée. Les chefs de bureau seront reclassés en catégorie A et
bénéficieront d'une grille indiciaire très sensiblement revalorisée,
le seuil de création des emplois étant par ailleurs abaissé de 200
à 100 lits . Ces mesures manifestent, sans ambiguïté, la volonté du
Gouvernement de reconnaître à l'encadrement administratif hos-
pitalier, qui est amené à jouer un rôle fondamental dans l'évolu-
tion de l'hôpital public, un statut en rapport avec les compé-
tences et les responsabilités qui sont les siennes.

Ministères et secrétariats d'Etat
(solidarité, santé et protection sociale : personnel)'

22486. - I « janvier 1990. - M. Jean-Michel Belorgey attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale sur l'incompréhension que suscite le fait
que le « plan de revalorisation » des primes de son ministère
pour 1990 ne comporte aucune mesure en faveur des caté-
gories C et D des services extérieurs . Sans méconnaître l'intérêt
que peut présenter une certaine sélectivité dans la répartition des
augmentations de primes, il faut souligner que l'exclusion totale
des catégories correspondant aux rémunérations les plus basses
parait difficilement justifiable au regard de l'impératif d'équité.
Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures il envisage
de prendre pour rééquilibrer le plan de revalorisation des primes
de son ministère pour 1990.

Réponse. - Le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale a constaté une différence sensible entre les
Indemnités que perçoivent les agents des services extérieurs et
celles de leurs collègues de l'administratire centrale. Il a été
décidé d'atténuer progressivement cette (lift . ace en revalorisant
les indemnités des agents affectés dans les services extérieurs.
Des crédits supplémentaires ont été, à cette fin, demandés
pour 1990. Ils concernaient, dans un premier temps les agents
des catégories A et B . Dans un second temps a été traité le pro-
blème des agents C et D, de loin les plus nombreux . A compter
du l et janvier 1990, tous les agents des services extérieurs du
ministère de la solidarité, de la santé et de la protection sociale
verront leurs indemnités croître de 10 p . 100.

Enseignement (médecine scolaire : Hauts-de-Seine)

22706. - 8 janvier 1990 - M. Nicolas Sarkozy expose à
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale l'inquiétude des médecins scolaires vacataires du départe-
ment des Hauts-de-Seine . Il semble en effet que les intéressés ne
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seraient pas payés au mois de décembre 1989, en raison de l'in-
suffisance des crédits budgétaires . II lui demande de bien vouloir
lui faire connaître les mesures qu'il envisage de prendre pour
remédier à cette situation inacceptable.

Réponse. - II est précisé à l'honorable parlementaire que les
dispositions nécessaires pour permettre la rémunération du mois
de décembre des médecins vacataires de santé scolaire en fonc-
tions dans le département des Hauts-de-Seine ont été prises dans
les meilleurs délais, dès que les services concernés ont été
informés de cette situation.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Emploi (politique et réglementation)

20395 . - 20 novembre 1989 . - M. Emile Koehl rappelle à
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle que, pour réduire le chômage, la République fédé-
rale d'Allemagne, la Grande-Bretagne et la Belgique ont mis en
œuvre des politiques de réduction du coût du travail par abaisse-
ment des impôts et assouplissement des réglementations qui
pesaient sur l'embauche . Au début des ann@es 1980, on estimait
qu'il n'y aurait pas assez de travail pour tout le monde et qu'il
faudrait partager les emplois existants, comme des naufragés se
partageraient les vivres sur un canot à la dérive . Cette solution
du partage du travail pourrait séduire si l'on n'avait pas vu la
durée effective du travail baisser fortement en France ces quinze
dernières années, renchérissant le coût horaire du travail . Lorsque
l'on compare, entre plusieurs pays, comme le Japon, la Suisse, les
Etats-Unis, l'Allemagne fédérale, la Grande-Bretagne, la France
et la Belgique, le nombre d'heures de travail effectif et le taux de
chômage, on constate que moins longtemps les gens travaillent,
plus il y a de chômage . Peut-on conclure que chaque fois que le
Gouvernement diminue un impôt qui pèse sur l'emploi ou sup-
prime une contrainte réglementaire, il permet la création de nou-
veaux emplois ? Il lui demande ce qu'il compte faire dans ces
deux domaines, dans le cadre de sa lutte pour l'emploi.

Réponse. - II n'existe pas de liens univoques entre la durée
individuelle moyenne du travail et le taux de chômage de même
qu'entre l'intensité des contraintes réglementaires pesant sur
l'exercice des emplois et le volume des créations d'emplois.
Ainsi, des pays comme la Suède ou la Norvège connaissent des
durées individuelles moyennes de travail relativement courtes et
simultanément un taux de chômage extrêmement faible, à l'instar
de la Suisse ou du Japon, pays où la durée moyenne du travail
est à l'inverse particulièrement élevée . De même, pourrait-on,
concernant la réglementation du travail, constater que ses dissem-
blances, selon les pays ont des effets sur l'emploi relativement
diversifiés ; ainsi en est-il, par exemple, du volume des emplois
temporaires qui semble relativement indépendant des caractéris-
tiques de la réglementation : très réglementé en R.F.A. le travail
temporaire y est beaucoup plus déveïoppé qu'en Grande-
Bretagne où il bénéficie pourtant d'une réglementation très per-
missive. Aussi convient-il d'éviter les jugements hâtifs en la
matière . Le poids des charges parafiscales qui pèsent fortement
en France sur le coût du travail et donc indirectement sur le
volume de l'emploi est une question dont le Gouvernement se
préoccupe activement . L'allé ement du coût global du travail et
plus particulièrement du coût des bas salaires correspondant à
des emplois peu qualifiés est en effet susceptible d'enrichir en
moyenne période le contenu en emploi de la croissance et d'in-
fluer sur les comportements des chefs d'entreprise en matière de
détermination de leurs combinaisons productives capital-travail.
C'est dans cette perspective que des mesures de déplafonnement
des cotisations sociales accompagnées d'une diminution de leur
taux réel moyen ont été prises dans les deux plans pour l'emploi
du Gouvernement de septembre 1988 et de septembre 1989 :
déplafonnement total des cotisations d'allocations familiales à
compter du l er janvier 1990 ; déplafonnement des cotisations
d'accidents du travail à partir de 1991.

Professions sociales (réglementation)

20878 . - 27 novembre 198S . - M . Edouard Landrain interroge
M . le ministre du travail, de l'erploi et de la formation pro-
fessionnelle sur les dispositions adoptées au Conseil des
ministres du 13 septembre 1989, dans le cadre du plan emploi . Il
est envisagé la mise en place, dans deux départements pour
l'année 1990, d'un système de vignettes, pour le paiement des
cotisations sociales des salariés. Ce projet est, par beaucoup,
contesté et, à l'inverse, depuis plusieurs années, il est demandé la

défiscalisation au moins partielle des salaires et charges versés
pour tous les emplois domestiques . Actuellement, seules certaines
catégories d'employeurs (personnes âgées de plus de soixante-
dix ans, parents d'enfants handicapés ou faisant garder un enfant
de moins de trois ans) sont concernées par des allégements . Ces
catégories représentent environ 20 p . ;00 du nombre d'em-
ployeurs, ce qui limite l'effort réalisé pour favoriser l'emploi et
lutter contre des formes illicites de travail . Il aimerait connaître
son opinion sur les dispositions qu'il compte prendre.

Réponse. - Il est certain que les services rendus aux ménages à
leur domicile constituent une activité riche de potentialités pour
l'emploi . C'est la raison pour laquelle le Gouvernement ne peut
que souhaiter la poursuite de leur développement ainsi, parallèle-
ment, qu'une meilleure reconnaissance et la consolidation de la
situation des salariés considérés . Plusieurs dispositifs existent
déjà qui visent à encourager certaines formes d'emploi à domi-
cile : l'allocation de garde d'enfants à domicile (A .G .E .D .) versée
par les caisses d'allocations familiales aux parents d'enfants de
moins de trois ans, en remboursement des cotisations sociales
qu'ils ont supportées pour l'emploi d'une aide familiale ; l'exoné-
ration de cotisations sociales en faveur des ménages qui
emploient un salarié à domicile au bénéfice de personnes âgées
de plus de soixante-dix ans ou handicapées ; les avantages parti-
culiers consens aux ménages qui ont recours à une assistance
maternelle agréée : assiette réduite des cotisations sociales qui
sont remboursées par les caisses d'allocations familiales ; la
réduction de l'impôt sur le revenu accordée au titre des dépenses
engagées pour la garde d'enfants de moins de sept ans ou l'em-
ploi à domicile en vue d'assister les personnes âgées ou handi-
capées (dans la limite de 25 p . 100 de 15 000 francs le cas
échéant par enfant). De nouveaux allégements pourraient certes
compléter ceux qui existent déjà . Une déductibilité fiscale pour-
rait sans doute en particulier contribuer à blanchir un travail non
déclaré ; mais elle aurait pour conséquence d'amputer les recettes
de l'Etat plus fortement qu'elle n'accroîtrait celles de la sécurité
sociale . Le coût élevé de nouvelles mesures d'allégement de
l'impôt sur le revenu, alors que les avantages existants sont déjà
très substantiels, a donc conduit le Gouvernement à continuer de
les réserver aux catégories considérées comme prioritaires que
sont les ménages qui emploient une aide à domicile au bénéfice
de personnes âgées de plus de soixante-dix ans ou handicapées
ou pour la garde de jeunes enfants . C'est pourquoi le Gouverne-
ment a préféré, à un nouvel avantage financier, la mise en oeuvre
expérimentale d'une mesure de simplification qui prend sa place
dans le plan pour l'emploi et qui consiste à permettre aux parti-
culiers qui emploient un salarié de s'acquitter de leurs cotisations
sociales grâce à l'achat de vignettes . Si l'expérience est
concluante, la mesure sera généralisée dès 1991 . Les modalités de
déclaration, de calcul et de règlement des cotisations seront rapi-
dement simplifiées pour ces emplois, dont le développement ou à
tout le moins le blanchiment devrait être ainsi encouragé . Outre
cette simplification, le Gouvernement a également décidé de
négocier avec les partenaires sociaux le principe d'une assiette
forfaitaire pour l'ensemble des cotisations, c'est-à-dire y compris
Assedic et retraites complémentaires.

Décorations (médaille d'honneur du travail)

24127 . - 12 février 1990 . - M . Albert Facon attire l'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur les souhaits de nombreux travailleurs qui, se
retrouvant en F.N .E . (Fonds national pour l'emploi) à quelques
mois de la retraite, ne peuvent prendre en compte cette dernière
période, non seulement peur le calcul de l'ancienneté mais aussi
pour la médaille du travail . En effet, ils obtiennent généralement
cette médaille dans la classification inférieure à celle à laquelle
ils peuvent prétendre. En conséquence, il lui demande si son
ministère peut envisager la prise en compte du F .N .E . et dans
quelles limites.

Réponse. - La médaille d'honneur du travail, instituée par le
décret n . 48-852 du 15 mai 1948, résulte de la fusion de diffé-
rentes distinctions honorifiques décernées, à la fin du siècle der-
nier, par le ministre du commerce et de l'industrie, puis le
ministre du travail . Elle a eu pour objet, dès son origine, de
récompenser l'ancienneté des services accomplis par les employés
et ouvriers salariés d'employeurs exerçant une profession Indus-
trielle, commerciale ou libérale . La réglementation relative à la
médaille d'honneur du travail a connu, en 1984, une profonde
réforme et les assouplissements apportés aux conditions d'accès à
cette décoration ont été très largement inspirés par l'évolution de
la situation de l'emploi au cours des dernières années, tenant
compte, ainsi notamment, des licenciements conjoncturels, indivi-
duels ou collectifs ou de la mise en préretraite dont sont l'objet
certains salariés . Les modifications successives intervenues dans
la réglementation depuis 1948 ont constamment élargi les possibi-
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lités d'accès à cette décoration et ie dernier décret, en date du
4 juillet 1984, a porté à quatre le nombre d'employeurs et a
abaissé de cinq années les annuités requises pour bénéficier de
chaque échelon, montrant ainsi la volonté des pouvoirs publics
de mieux adapter la médaille d'honneur du travail aux réalités
actuelles de la vie professionnelle. Une décoration telle que la
médaille d'honneur du travail est, par nature, destinée à honorer
les services effectivement accomplis par celui qui la reçoit . S'agis-
sant de salariés licenciés pour raisons économiques et placés en

position de préretraite, il ne peut ètre tenu compte, du fait de la
rupture de leur contrat de travail avec l'employeur, des années
écoulées entre le départ de l'entreprise et la date effective de leur
retraite . S'il est vrai que certains ne peuvent, de par l'interruption
involontaire de leur carrière, espérer obtenir l'échelon le plus
élevé de la médaille d'honneur du travail, il est bon de rappeler,
cependant, que cette décoration est aujourd'hui très largement
accessible à un nombre croissant de salariés et que le monde du
travail est, dans sa majeure partie, justement récompensé .
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4. RECTIFICATIFS
1 . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),

n o 9 A .N . (Q) du 26 février 1990

RÉPONSES DES MINISTRES

Page 908, 1"• colonne, 25• ligne de la réponse à la question
no 21209 de M . Jean Besson à M. le secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'équipement, du logement, des transports et de la
mer. chargé des transports routiers et fluviaux.

Au lieu de : « . . . 46,67 p . 100 toutes présentations confondues
contre ... ».

Lire : « . . .46,67 p . 100 toutes présentations confondues et
43,47 p. 100 en première présentation contre . . . » .

II . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n o 10 A .N . (Q) du 5 mars 1990

RÉPONSES DES MINISTRES

Page 1117, 2• colonne, 22• ligne de la réponse à la question
no 21869 de M . Gérard Sap' à M . le secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'équipement, du logement, des transports et de la
mer, chargé des transports routiers et fluviaux.

Au lieu de : « . .. dans la mesure où son chamo d'application . .. ».

Lire : « . . . dans la mesure où son champ d'application . . . » .
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